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AVANT-PROPOS 



Cette étude n'est ni une apologie ni une 
œuvre de polémique. 

L'apologie semblerait n'exprimer que la 
sincérité d'une opinion — opinion sans va- 
leur puisqu'elle serait personnelle. L'exa- 
men de la réalité est seul probant. 

La polémique aviverait la discorde dans 
le moment même où l'union est le plus né- 
cessaire. A toutes les critiques produites 
par des catholiques M. Piou a opposé le si- 
lence. II a estimé que les conflits de thèses 
détournent de l'action et que le concours 
des volontés sera d'autant plus énergique 
que les subtilités d'argumentation ne dis- 
trairont pas les esprits. 

Nous imiterons l'exemple du chef de 




VI AVANT-PROPOS. 

VAction Libérale Populaire. Sans doute 
nous devrons répondre à quelques objec- 
tions : sembler les ignorer serait puéril ; les 
dédaigner comme négligeables serait in- 
jurieux. Le programme de VAction Libé- 
rale Populaire doit se dégager de la con- 
tradiction. Du moins nous ne retournerons 
pas contre les personnes ou les groupes les 

attaques qu'ils dirigent contre VAction Li- 
bérale. 

En ces temps troublés de bons esprits 
peuvent loyalement diverger. Et aussi toute 
idée est digne de respect qui invoque la 
cause catholique. J'ose dire enfin que parmi 
nos contradicteurs je compte des frères 
d'armes dont j'ai apprécié la vaillance : la 
pensée ne saurait donc me venir de les con- 
trister. Notre enquête ^wcV Action Libérale 
Populaire ne connaîtra pas la rigueur cou- 
tumière des querelles fraternelles. 

Sur les ruines de sa demeure le vaincu 
s'affaisse étreint par la douleur. Mais si une 
citadelle s'élève destinée à repousser désor- 



AVANT-PROPOS. VII 

mais les incursions hostiles, ce vaincu hési- 
tera-t-il à se lever et, quittant les ruines, à 
collaborer à l'œuvre de défense? V Action 
Libérale Populaire convie au labeur tous 
ceux qui se lassent enfin des gémissements 
humiliés et des vains propos. Si Ton montre 
aujourd'hui les remparts nouveaux qui de 
toutes parts surgissent, ce n'est pas pour en 
faire admirer le plan et l'ordonnance, pour 
en louer l'architecte et le chef, mais très 
simplement pour solliciter le zèle des ou- 
vriers nécessaires à l'achèvement de Toeu- 
vre, le courage des soldats qui sauront dé- 
fendre le mur du camp et le franchir même 
pour porter la guerre chez l'ennemi. 

Cette modeste étude ne s'adresse pas 
aux touristes de la politique curieux seu- 
lement de regarder et de deviser. Elle s'of- 
fre comme un renseignement aux hommes 
ambitieux de vouloir et d'agir. 

E. F. 
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CHAPITRE PREMIER 

ACTION — LIBÉRALE OU CATHOLIQUE? 

On peut défîair VAclion libérale populaire 
une « association qui a pour but la défense et 
la conquête de toutes les libertés nécessaires 
à la vie de la nation, particulièrement de la 
liberté religieuse qui est d'un ordre supérieur 
et qui subit aujourd'hui les plus graves attein- 
tes ». Ainsi est justifié le qualificatif de libé- 
rale. 

Le mot demande cependant à être précisé : 
il s'agit de la défense des libertés religieuse, 
civique, économique menacées par la tyrannie 
maçonnique, jacobine et socialiste, non d'une 

ACTION LIBÉRALE POPULAIRE. 1 
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thèse philosophique héritière du libéralisme 
dogmatique. Là distinction est essentielle. Il y 
faut insister puisque quelques esprits s'en in- 
quiètent. 

On a prétendu, en effet, confondre ce pro- 
gramme de liberté avec le libéralisme belge, le 
libéralisme invoqué par la libre pensée et con- 
damné par la Papauté. D'où pourrait naître 
une si injurieuse confusion ? Quels documents, 
quelles déclarations l'autorisent ? Si le libéra- 
lisme peut être défini la doctrine qui afiBrme 
la suffisance de la raison dans le gouverne- 
ment de l'ordre social et qui affranchit com- 
plètement le pouvoir temporel de l'autorité 
spirituelle, s'il est le rationalisme social^ a-t-on 
jamais entendu les dirigeants de V Action libé- 
rale nier la suprématie de la loi divine et la 
nécessité du christianisme dans la vie morale 
des sociétés? Tous leurs discours proclament 
la thèse contraire. 

h' Action libérale populaire affirme que la 
liberté doit être le principe des gouvernements 
modernes. Par cette seule affirmation elle s'ins- 
titue l'adversaire du programme des loges 
maîtresses du pouvoir. 

La franc-maçonnerie refuse aux catholiques 
la liberté religieuse, le jacobinisme aux citoyens 
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la liberté civique, le socialisme aux divers élé- 
ments du travail la liberté économique, li* Ac- 
tion libérale populaire répond à ce triple déni, 
par une triple revendication. 

La liberté est confisquée par l'adversaire : 
V Action libérale populaire s'efforce de la lui 
arracher. Sans doute le principe même de la 
liberté doit en tout temps dominer la concep- 
tion politique : de nos jours, il devient l'en- 
jeu même de la lutte ; c'est pour ou contre lui 
que s'engagent non plus de sereines discus- 
sions mais les plus rudes corps à corps. 

L'ennemi a choisi ce champ de bataille, il faut 
bien l'y suivre. Ceux mêmes qui préfèrent po- 
litiquement le régime de l'autorité au régime 
de la liberté, doivent s'en tenir, dans le temps 
présent, à la défense des libertés nécessaires; 
aucune théorie ne saurait prévaloir contre le 
fait actuel. 

Ne l'oublions pas, d'ailleurs : les jacobins 
osent se réclamer de la liberté. Ce cynisme 
n'est pas sans trouver crédit. Les plus fausses 
affirmations peuvent séduire la foule mal ren- 
seignée ; l'ignorance et la crédulité acceptent 
les mots sans comprendre la contradiction des 
actes. 

Donc il faut enseigner à l'opinion le sens 
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de l'idée invoquée, rappeler les éléments et les 
conséquences de la liberté, arracher les voiles 
et les oripeaux dont la tyrannie essaye de s'en- 
velopper. Il faut rappeler et commenter la pen- 
sée de Haller : « Sous prétexte de fonder la 
liberté publique, la Révolution a détruit la li- 
berté privée... Chacun gouverne les affaires 
d'autrui, mais nul n'est maître de gouverner 
les siennes. » Contre les exploiteurs, — peut- 
on dire les « souteneurs » ? de la liberté, se 
lèvent les défenseurs de la liberté. 

Qu'y a-t-il dans cette tactique nécessaire, 
dans ce programme imposé par les principes et 
par les circonstances, qui ressemble au libéra- 
lisme ennemi de l'Eglise? Vraiment les anta- 
gonistes de la maçonnerie seraient des « Libé- 
raux belges » francisés ? 

La question semble oiseuse. Cependant on a 
censuré la « perfidie », « l'inconscience » de 
catholiques que l'on accuse de ressusciter une 
doctrine condamnée ! 

Il serait humiliant de s'attarder à réfuter 
de telles attaques. Les noms du chef et des 
collaborateurs de V Action libérale populaire^ 
la lutte soutenue depuis cinq années, l'appro- 
bation constante de Rome défient la malveil- 
lance. Toute critique du libéralisme est justifiée. 
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mais étendre cette critique à VAction libérale 
populaire, c'est dépasser la subtilité tolérée 
dans les discussions d'écoles. 

La confusion d'idées est, dit-on, rendue pos- 
sible par la confusion des mots : pourquoi avoir 
dénommé libérale cette association? — Parce 
que, encore une fois, les conditions de la lutte 
l'exigeaient. 

La liberté des consciences, des individus et 
de la nation est dans un suprême péril; à la 
défendre doivent être appelés les bons citoyens. 
Cet appel à tous, au nom du principe de 
liberté qui ne heurte aucun sentiment respec- 
table, voilà la raison d'être de VAction libérale 
populaire, et cette raison d'être devait se ma- 
nifester officiellement par le titre même de 
l'association. 

On prétend qu'invoquer comme principe es- 
sentiel la liberté c'est favoriser la liberté du 
mal, c'est témoigner d'une détestable indiffé- 
rence à l'égard de toute doctrine et mettre sur 
le pied d'égalité la vérité et l'erreur. Pourquoi 
donc? Nous nous en tenons aux termes mêmes 
formulés par saint Thomas d'Aquin : « La li- 
berté est le pouvoir de faire le bien, comme 
l'entendement est la faculté de connaître le 
vrai. La possibilité de faire le mal n'est pas 
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plus de l'essence de la liberté que la possibilité 
de se tromper n'est de l'essence de Tentende- 
ment, que la possibilité d'être malade n'est de 
l'essence de la santé. » 

A vrai dire s'il ne s'agissait que d'une thèse 
philosophique, la censure serait sans doute 
moins rigoureuse. Mais il s'agit de la politique, 
de l'ordre de la bataille, du drapeau arboré. 
Et la divergence théorique se concrétise en 
une contradiction de fait. 

L'ardeur de critique déployée contre le libé- 
ralisme exprime surtout un regret : on aurait 
voulu que l'association nouvelle ne se déclarât 
pas libérale afin de se proclamer catholique. 
Le sentiment qui inspire ce regret est géné- 
reux, cependant il conduit à une erreur; il se 
réclame d'une illusion. 

Si VAction libérale s'était dite Action 
catholique, elle eût constitué le « parti ca- 
tholique ». Or la constitution d'un semblable 
parti est, au moins actuellement, impos- 
sible. 

Un parti est une organisation politique, et 
une organisation politique ne saurait comporter 
uniquement, exclusivement le seul programme 
religieux. Un parti politique s'adresse à l'en- 
semble des électeurs : comment n'exposerait- 
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il à ces électeurs qu'un seul ordre d'idées? 
Un parti doit avoir une doctrine sur tout ce 
qui intéresse la nation ; s'il ne se préoccupe 
que des droits de l'Eglise, on lui objectera 
que la guerre et la marine, les finances et 
les affaires étrangères, tous les organismes et 
les éléments de la vie nationale méritent de 
figurer dans un programme. Evidemment des 
catholiques groupés en parti, n'entendraient 
pas négliger des sujets si dignes d'attention, 
mais en s'affirmant uniquement catholiques 
ils sembleraient soumettre toutes questions à 
leurs convictions religieuses. Or la direction 
des affaires d'un pays ne dépend pas de la 
seule politique religieuse; si graves, si pas- 
sionnantes que soient les questions touchant 
à la conscience, elles ne sauraient solutionner 
tous autres problèmes. M. Piou, dans un 
discours prononcé à Angoulême le 12 juin 1905, 
précisait cette doctrine : 

« Ces deux mots : Parti Catholique, jurent d'être 
associés. L'un a un sens étroit, mesquin, restrictif; 
l'autre est un synonyme d'universalité. L'un impli- 
que des passions et des rivalités ; l'autre la frater- 
nité et l'amour. 

« Qui dit parti dit parti politique, avec sa doc- 
trine constitutionnelle, son plan de campagne, ses 



8 l'action libérale populaire. 

combinaisons, ses alliances, son programme finan- 
cier, social, diplomatique. 

« Comprenez-vous la religion mêlée à tant d'in- 
térêts secondaires et périssables, elle, la grande 
société spirituelle des âmes, à qui son Chef a dit : 
« Mon royaume n'est pas de ce monde ». La com- 
prenez-vous, engagée dans les conflits que la force 
dénoue, elle, la société fraternelle, qui a entendu 
cette grande parole : « Celui qui tirera l'épée, 
« périra par Tépée. » 

« Ne faisons pas de la religion renseigne 
d'un parti. Les Catholiques forment une grande 
Église ; qu ils ne s'abaissent pas à en former une 
petite. » 

Dans une lettre adressée au congrès de 
V Association catholique de la jeunesse Fran- 
çaise qui se tint en 1903 à Chalon-sur-Saône, 
M. de Mun, vice-président de V Action libé^ 
raie populaire^ disait encore, invoquant une 
expérience personnelle : 

« ... Le parti catholique peut, dans notre pays, 
être le noyau, Télément principal d'un grand parti 
politique ; il ne peut pas le constituer à lui seul, 
sous peine de se réduire à n'exercer qu'une action 
insuffisante, surtout au point de vue électoral : pour 
défendre efficacement les intérêts sacrés dont il a 
la garde particulière, il faut qu'il appelle à lui tous 
ceux qui, moins ardents dans leurs croyances, veu- 
lent cependant en sauvegarder le respect et la 
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liberté. C'est ce qu'avait très bien discerné, avec 
sa haute clairvoyance, le Souverain Pontife, lors- 
qu'en 1885 il me demanda de renoncer à l'organi- 
sation du parti catholique ; et , pour le dire en pas- 
sant, cela prouve que l'obéissance au Pape est 
encore la plus sûre des politiques. L'organisation 
que nous sentions nécessaire en 1892^ réclamait 
une base assez large pour donner accès à toutes 
les bonnes volontés, un chef assez indépendant 
des groupes catholiques pour les rallier tous à lui, 
assez voisin, par ses idées, des libéraux sincères, 
pour leur inspirer une entière confiance. Nous 
n'apportions, vous et moi, ni l'une ni l'autre : vous 
étiez les représentants d'une association particu- 
lière, j'étais le soldat déjà vieux des Cercles catho- 
liques, l'homme d'une école et d'une doctrine; vous 
pouviez former une avant-garde, un bataillon 
d'élite, je pouvais y servir à mon rang, peut-être 
à votre tète ; nous ne pouvions entraîner la masse, 
ni lui commander. » 

Ces hautes paroles suffisent. Cependant on 
y peut ajouter une réflexion. 

Un parti catholique doit obéissance particu- 
lière au Pape et aux Evêques, ses chefs natu- 
rels. Or parmi les partisans les plus zélés de 
la constitution du parti catholique en France, 
nous en remarquons beaucoup qui n'ont pas 
accepté les conseils de ralliement donnés par 

Léon XllI. S'ils se sont défiés jadis des direc- 

1. 
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tiens pontificales, sont-ils bien autorisés à 
vouloir en faire maintenant la règle unique et 
constante de leur propre action politique ? Les 
ralliés seuls, c'est-à-dire les intégralement 
soumis, seraient logiques en réclamant un parti 
qui ne pourrait et ne devrait être que l'agent 
d'exécution de l'autorité ecclésiastique. 

On invoque l'exemple de l'étranger, et l'on 
dit : Mais le centre allemand? 

Le centre allemand s'est constitué dans un 
but de défense religieuse ; il n'avait en dehors 
du Kulturkampf aucun grief contre la politique 
gouvernementale. Il a été logique et sagace 
en restreignant son programme au seul objet 
du conflit ^ 

La situation est-elle identique en France où 
l'anti-militarisme, le socialisme, l'anarchie a 
tous les degrés se donnent libre carrière, où 
conséquemment la lutte doit porter sur des 

1. D'aiUeurs ainsi que le remarquait M. le V** de Meaux, 
dans le Correspondant du 25 décembre 11)06 : a Ce qui >a 
changé la face des choses en Allemagne c'est d'une part 
un clergé résistant avec constance à la persécution, d'autre 
part chez les laïcs une ligue revendiquant sans relâche la 
LIBERTÉ. Ils n'ont jamais séparé, ces ligueurs allemands, 
la cause de la liberté religieuse de la cause de la liberté 
politique; ils se sont prévalus des droits qui leur appar- 
tenaient en leur qualité de citoyens, pour conquérir ceux 
qui leur étaient refusés en leur qualité de catholiques. » 
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points mixltiples et se généralise chaque jour? 

Le centre allemand nous donne, en ce mo- 
ment même, un exemple caractéristique par 
Télargissement, la modification de son pro- 
gramme, lia été exclusivement catholique, tant 
que la situation du catholicisme en Allemagne 
lui semblait seule menacée, il devient parti 
d'opposition générale dès que Tensemble de la 
politique impériale l'inquiète. C'est bien comme 
parti politique, et non plus comme parti reli- 
gieux qu'il a, au cours des dernières élections, 
contracté certaines alliances et même, dit-on, 
résisté à certaines interventions épiscopales. 
Cette résistance n'est pas d'ailleurs sans précé- 
dent. On a parlé jadis de divergences politiques 
entre Rome et le centre allemand : ces diver- 
gences n'eussent pas été tolérées si le centre 
n'avait constitué qu'un instrument de défense 
catholique. En réalité le centre faisait de la 
politique pour la défense religieuse. Et cette 
dualité du titre officiel de parti catholique et de 
l'action politique a créé quelques difficultés. 

Mais le parti catholique belge? 

En Belgique, les catholiques sont maîtres 
du Pouvoir : ils disposent de forces qui les 
dispensent de toutes alliances ; leurs adversai- 
res n'ont pas,ten dehors de la question reli- 
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gieuse, de politique essentiellement opposée à 
la leur. Pour ce double motif, ils ont raison, 
comme le centre allemand, d'arborer unique- 
ment le drapeau catholique. D'ailleurs com- 
ment se dénommeraient-ils ? Libéraux ? mais 
c'est le qualificatif pris par leurs adversaires. 
Conservateurs? mais ils sont hardis dans les 
réformes et redoutent fort de passer pour ré- 
trogrades. 

En réalité, le parti catholique belge a été 
ainsi nommé par ses adversaires. Il a été bap- 
tisé, au cours de la bataille, par l'ennemi. Il a 
reçu son nom bien plus qu'il ne l'a choisi. Les 
Belges mêmes qui se glorifient le plus — et 
très justement — de leur titre de catholiques, 
conviennent de la situation spéciale qui leur 
fut faite. 

Nous discutons une thèse, nous en abandon- 
nerions volontiers les arguments qui peuvent 
toujours être modifiés par les circonstances, si 
précisément les circonstances actuelles ne 
s'opposaient à la formation d'un parti catho- 
lique. 

Un parti doit aspirer à conquérir la majorité 
des suffrages. Or un parti qui par l'exclusi- 
visme de son programme éloignerait les allian- 



ACTION — LIBÉRALE OD CATHOLIQUE? 13 

CG3 nécessaires, aurait-il aujourd'hui quelque 
chance de triompher? Vain espoir, pure illu- 
sion. 

11 est pénible de douter de la force conqué- 
rante de ses propres idées. Cependant com- 
ment ignorer l'obstacle ? 

Los Français ne sont pas prêts aujourd'hui 
à lutter en masse au nom du catholicisme. 
Nous disons aujourd'hui : cette disposition 
des esprits peut en effet se modifier. Peut-être 
sous le coup d'une persécution plus brutale, 
plus attentatoire aux habitudes cultuelles, la 
conscience publique se ressaisira et connaîtra 
enfin les indignations efficaces. Mais aujour- 
d'hui? 

Presque partout on signale dans les masses 
populaires le déclin de l'idée religieuse. C'est 
un fait évident. Si les chefs ecclésiastiques 
eux-mêmes indiquent le péril de la déchrisUa- 
nisalion populaire, ce n'est pas pour favori- 
ser le découragement, mais pour marquer la 
nécessité de l'effort. Certes, nous le voulons, 
nous aussi, cet effort. Mais peut-on espérer 
l'obtenir en conviant les indifférents et les 
timides à former un parti qui ne saurait con- 
venir qu'à des convaincus et à des vaillants? 

La France n'est pas athée, elle garde une 
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foi latente, intime qui se traduit en certaines 
circonstances de la vie individuelle. Mais cette 
foi est inactive, elle redoute de s'affirmer. A la 
multitude d'électeurs qui n'accomplissent même 
pas les préceptes essentiels de leur religion, 
demandera- 1- on de se déclarer soldats du 
Christ, à ceux qui ne se souviennent du ca- 
tholicisme qu'à l'heure de la mort, d'affronter 
de durs sacrifices et de formuler leurs con- 
victions obscures en un programme héroïque ? 
L'héroïsme, nous l'attendons des catholiques 
sincères, mais des autres, des vagues croyants, 
des illogiques, des terrorisés...? 

Il faut, dit-on, augmenter le nombre des vrais 
catholiques : assurément nul apostolat n'est 
plus nécessaire. Toutes œuvres d'enseigne- 
ment, de propagande doivent être fortifiées, 
multipliées dans ce but. Les principaux colla- 
borateurs de V Action libérale populaire don- 
nent eux-mêmes l'exemple et sont de très ar- 
dents propagandistes de l'idée catholique. Mais 
former des catholiques est le fait de l'effort 
personnel ou de groupements spéciaux; au 
contraire prétendre enrégimenter dans un parti 
catholique des électeurs dont la force de con- 
viction ne répond pas à la vocation de croisés, 
est une vaine tentative. Favorable à une élite, 
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le parti catholique ne saurait, au temps actuel, 
devenir un parti national. On peut — on doit 
— regretter qu'il en soit ainsi, mais en poli- 
tique le sens de la réalité n'est-il pas le bon 
sens même? L'élan, la générosité de Télite ne 
suppriment pas l'évidence du fait général. 

Pourquoi ne le dirai-je pas ? La constatation 
que je fais, les conséquences que j'en tire, 
heurtent mon désir intime. S'il me paraissait 
possible de constituer un puissant groupement 
catholique, j'en accepterais volontiers la pen- 
sée : elle répondrait à mes préférences, à l'é- 
nergie de mes convictions, à la méthode du 
combat que, dans une très humble sphère, j'ai 
essayé dès longtemps de soutenir. Mais l'en- 
treprise me parait actuellement impossible... 

Je dis actuellement : l'avenir est obscur. 
Peut-être le vent d'orage dissipera-t-il la brume 
qui cache à tant de regards la croix de nos 
clochers. Il faut attendre. Il faut surtout, en 
vue d'une orientation éventuelle de la politi- 
que, ne négliger aucun effort immédiat dans 
le domaine général qui, jusqu'à nouvel ordre, 
demeure seul accessible au plus grand nombre 
de bonnes volontés. 

Défendre ardemment l'Eglise, mais ne pas 
limiter à cette cause sacrée le programme élec- 
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toral, tel est le vœu de V Action libérale popu- 
laire. 

Politique timide, obscure, dîra-t-on. Non 
pas : politique ferme et précise qui fortifie toutes 
les libertés nécessaires en les groupant en 
faisceau, qui les fait se prêter un mutuel ap- 
pui, et qui, en définitive, parle le seul langage 
dont le peuple français puisse avoir Tintelli- 
gence. 

Quelques-uns estiment que V Action libérale 
populaire ne donne pas à la défense reli- 
gieuse un zèle suffisant, du moins un zèle ex- 
tériorisé, manifesté par des affirmations de 
principes. On a donc oublié les paroles que 
M. Piou prononçait en 1905 : 

<( L'esprit de foi est seul capable de tenir en 
échec et de vaincre Tesprit de négation. En un 
temps de crise religieuse aiguë, les scepti- 
ques et les timorés n'ont rien à faire : ce sont 
des inutiles ou des embarras. Quand Tincrédu- 
lité en est arrivée, de succès en succès, à se 
donner pour Tincarnation de la raison souve- 
raine, pour la libératrice des consciences as- 
servies au dogme, une seule voix a la puis- 
sance de parler plus haut qu'elle ; c'est la voix 
venue du Sinaï et du Calvaire. Le Décalogue 
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et l'Évangile peuvent seuls apprendre à la foule 
incertaine et troublée à quelle source l'intelli- 
gence humaine trouve la plénitude de la lu- 
mière et la conscience humaine la plénitude de 
la grandeur morale. » 

Et cette déclaration de M . Piou dans un ar- 
ticle du Correspondant (10 octobre 1904) : 
ce Pas de timidités ni d'équivoques pour faci- 
liter des alliances. Si elle [l'association] défend 
la liberté des catholiques odieusement atta- 
quée, elle doit l'affirmer nettement et ne pas 
s'abaisser à craindre la ridicule accusation de 
cléricalisme. » 

L'écho est-il affaibli du toast retentissant 
porté par le comte Albert de Mun, vice-président 
de Y Action libérale populaire, au banquet 
qui clôtura le congrès général de V Action li- 
bérale en 1905 ? En présence de tous les chefs 
de l'association et de 1.500 délégués de comités, 
M. de Mun s'écria : « On ne fait pas Tessai 
loyal de l'apostasie... » — parole devenue cé- 
lèbre et que l'unanimité de l'assistance accueil- 
lit par une ovation. 

Qui donc parla jamais un plus fier langage ? 
Ou plutôt n'est-elle pas identique de pensée la 
réponse que M. Piou adressa à M. Briand en la 
séance parlementaire du 12 novembre 1906? Le 
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président de V Action libérale populaire parla 
au nom de tous les catholiques de France, il 
dit leur dédain de la violence, leur mépris de 
la perfidie, il affirma Tobéissance intégrale à 
Rome, il proclama la justice de Dieu. Ce dis- 
cours, comme ceux des autres orateurs du 
groupe parlementaire, fut le cri de la conscience 
catholique du pays. 

Multiplier les preuves et les citations serait 
s'abaisser à un plaidoyer indigne de nos chefs. 
Encore doit-on rappeler l'élan catholique qui 
caractérisa le récent congrès de Lyon, L'é- 
nergie dans la défense religieuse fut le Leit 
motiv de tous les orateurs, des Lascases, Le- 
roUe, Xavier et Amédée Reille, Olivier, de Gu- 
verville, de Gastelnau, de Gailhard-Bancel, de 
l'Estourbeillon, pour ne citer que les orateurs 
membres du groupe parlementaire. 

Ge fut le thème des trois discours prononcés 
en ce congrès par M. Piou. Lorsque M. Piou 
s'écria : a Nous ne voulons pas d'un catho^ 
licisme de centre gauche... Nous répudions 
dans les questions religieuses ces incertitudes 
d^ attitude qui cachent des défaillances ou peut- 
être de secrets calculs », il associa à sa propre 
pensée les quatre mille auditeurs qui l'accla- 
maient. 
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La netteté de telles affirmations défie toute 
critique insidieuse. 

h^ Action libérale populaire s'institue la 
gardienne des degrés du temple : — elle ne 
prétend pas, il est vrai, commander dans le 
sanctuaire. Si elle invite tous les partisans de 
la liberté à participer avec elle à cette œuvre 
de défense, l'Eglise en sera-t-elle moins bien 
gardée ? Est-ce le nombre éventuel des défen-i 
seurs qui effraye certains esprits ? Et enfin si 
les catholiques les plus ardents font toutes 
manifestations publiques au cri de Liberté! Li- 
berté! ne consacrent-ils pas eux-mêmes, pour 
le service de la religion, ce cri de ralliement 
de V Action libérale que quelques-uns d'entre 
eux estiment, à d'autres heures, entaché d'hé- 
résie ? 

Le temps est venu où la générosité même 
de l'émulation ne devrait plus connaître de 
défiances fraternelles. Au surplus l'approbation 
des seuls interprètes autorisés de l'Église ca- 
tholique suffit à la conscience et à l'honneur 
de V Action libérale populaire^. 

Dans une audience où il fut accueilli avec un 
particulier honneur, M. Piou exposait à Pie X 

1. A l'approche des dernières élections législatives, l'Os- 
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le malentendu que Ton s'efforce d'entretenîr 
sur le sens du mot libéral. Le cardinal Merry 
del Val dit alors : « Mais pour V Action libé^ 
raie ce n'est pas une question de doctrine, 
c'est une question de conduite politique ». 
Pie X ajouta : « Persévérez.., Il faut défendre 
l'Église par la LIBERTÉ. » 

Nous renvoyons à Rome les détracteurs obs- 
tinés. 



servatore romano, dont on connaît les attaches avec le Va- 
tican, publiait une note très précise. 

« Il serait hautement à déplorer, disait VOsservalore, 
que, par désir de nouveauté ou pour d'autres motifs, les 
catholiques français, dans leur recherche intempestive de 
nouveaux moyens de légitime défense, négligeassent ceux 
que met à leur portée l'organisation des forces catholiques, 
groupées sous la bannière de V Action Ubérale populaire. 

« Nul certes ne songe à contester que, à côté de l'ilc- 
tion Ubérale populaire^ puissent surgir d'autres orga- 
nisations travaillant au môme but. Mais ce serait une er- 
reur grave, impardonnable, si les catholiques, dans le laps 
de temps restreint qui les sépare de la bataille des urnes, 
s'agitaient à remanier leurs cadres et à désagréger leurs 
forces à l'avantage des adversaires, lesquels comptent sur 
leur manque de préparation et plus encore sur leurs dis- 
cordes. » 



CHAPITRE II 

LE PROGRAMME ÉLECTORAL 

D'autres objections, d'ordre politique celles- 
là, sont encore dirigées contre Y Action libérale 
populaire. Des monarchistes lui reprochent de 
se placer sur le « terrain constitutionnel », et 
pour ce motif lui refusent leur adhésion. Des 
républicains prétendent au contraire que V Ac- 
tion libérale populaire a partie liée avec les 
« anciens partis », et leur vertu politique s'eifa- 
rouche d'hypothétiques compromissions. 

La contradiction même de ces critiques ma- 
nifeste la sagesse du programme de V Action 
libérale populaire. La modération ne saurait, 
en effet, plaire à aucune intransigeance, mais 
la modération offre le seul terrain où les bonnes 
volontés puissent se rencontrer. 

VAction libérale populaire combat les 
actes gouvernementaux mauvais parce qu'ils 
sont mauvais, non parce qu'ils émanent d'un 
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gouvernement républicain : cela ne suffit-il pas 
à tous ceux qui veulent la liberté et la justice ? 
Des alliances qui ne comportent aucun renon- 
cement, ne peuvent-elles se contracter en vue 
de la défense commune — des alliances, c'est-à- 
dire l'union à défaut de l'unité ? 

Lors des élections législatives de 1902, V Ac- 
tion libérale populaire adressait aux élec- 
teurs un appel où on lisait cette phrase : « Si 
les modérés restent divisés ou seulement dis- 
persés, ils sont perdus. A la coalition minis- 
térielle et collectiviste il faut opposer la coali- 
tion patriotique et libérale. » 

A l'approche des élections législatives de 
1906, dans un discours prononcé à Lille, le 
6 novembre 1906, M, Piou déclarait : 

« Il faut accueillir à bras ouverts tous les hom- 
mes de bonne volonté, ouvriers de la première ou 
de la dixième heure, amis de toujours ou adver- 
saires d'hier, qu'ils viennent de droite, qu'ils vien- 
nent de gauche. Le temps des pruderies est passé. 
A quoi bon d'ailleurs se cacher pour s'entendre, 
quand tout le monde sait qu'on s'entend, quand 
tout le monde dit qu'on ne peut réussir qu'à ce 
prix? On ne trompe personne avec ces habiletés, et 
le Bloc est le premier à en rire. 

« Jamais alliance ne sera plus correcte et plus 
honorable; elle n'implique pas de sous-entendu, 
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ne menace pas les institutions et n'a qu'un mobile 
et qu'un but : le bien public. 

« Les conditions en sont toutes faites : respecter 
les situations acquises, quand ceux qui les occu- 
pent ont combattu le bon combat de la liberté, 
répartir les sièges d'après la force numérique des 
groupes alliés, telle que les précédents et l'état 
présent de l'opinion la révèlent, se réunir ainsi sur 
des candidats uniques, dès le premier tour, et 
marcher du mème'pas, sans chercher à se devancer 
les uns les autres, sans surtout tirer les uns sur les 
autres. 

« A ces conditions, personne ne sera lésé, ni 
personne humilié; car dans des luttes soutenues 
en commun, il importe autant d'éviter de se faire 
tort que de se froisser. Les partis ont une fierté 
qu'il est dangereux de méconnaître. Je sais qu'il 
est difficile parfois d'obtenir de ses troupes certaine 
discipline, mais la difficulté est la même pour tout 
le monde; il n'y a aucune raison, aucune justice, 
aucun profit, à l'éluder soi-même pour le rejeter 
sur le voisin. 

« Si cette entente au grand jour n'est pas pos- 
sible ou n'est pas voulue, nous, du moins, qui ap- 
partenons à V Action libérale populaire, nous ap- 
porterons dans la lutte le plus grand esprit de 
conciliation, ne réclamant, bien entendu, ni pri- 
mauté, ni direction, mais combattant, aussi brave- 
ment que possible, à notre poste, aidant, dans la 
mesure de nos forces, ceux qui défendent notre 
cause, sans connaître aucune rivalité que celle du 
dévouement ». 
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Le 16 décembre 1905, à rassemblée générale 
qui clôtura le congrès de V Action libérale 
populaire, M. Piou insistait encore sur ces 
mêmes idées : 

« L'union, oui, mais l'union au grand jour. Je 
dis aux monarchistes, à tous ceux qui ont gardé 
au cœur le culte du passé : « Vous êtes nos alliés, 
« nous combattrons à vos côtés. » Aux autres, à ces 
républicains éprouvés — comme j'en vois autour 
de moi, — qui ont rêvé la République honnête, 
libérale, tolérante et espèrent toujours en elle, je 
dis : « Voulez-vous notre concours, notre dévoue- 
« ment? Vous l'avez. » 

Quel esprit chagrin pourrait s^offusquer d'un 
si loyal appel ? Et si l'alliance de toutes les 
énergies est nécessaire à la veille d'un scrutin, 
ne demeure-t-elle pas constamment opportune 
pour le long travail d'enseignement et de pré- 
paration qu'exige la réforme de la mentalité de 
notre pays? 

« Ni exclusivisme, ni intransigeance », telle 
pourrait être la devise de V Action libérale po- 
pulaire. 

Cependant on prétend que les faits électo- 
raux, les conditions d'appui mutuel à l'égard 
de certains candidats de l'opposition, n'ont pas 
toujours répondu aux promesses. 
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L'examen des griefs locaux serait odieux : 
au lendemain de la lutte, les alliés n'ont pas à 
ajouter, de leurs propres mains, aux blessures 
infligées par l'ennemi. La loyauté de V Action 
libérale populaire, le concours qu'elle a si 
largement accordé aux adversaires du Bloc, 
sont au-dessus de tout soupçon *. Tout au plus 
peut-on admettre que quelques malentendus 
se sont produits, très rarement, ici ou là. 
Questions de clocher, rivalités de personnes, 
plus encore que conflits de doctrines, ont com- 
pliqué des situations locales déjà très com- 
plexes; des comités ont pu se tromper dans 
leurs appréciations et en communiquer d'erro- 
nées au comité directeur. Oui, il faut admettre 
la possibilité d'erreurs, — bien que, à notre 

1. Faut-il rappeler l'élection du Nord où le candidat li- 
béral M. Scrive, arrivé le premier des candidats de Toppo- 
sition, s'est retiré devant un concurrent progressiste ayant 
250 voix de moins que lui? M. Scrive craignit que l'attitudo 
des progressistes n'assurât le triomphe du ministériel, et 
il se sacrifia. A la suite de cet incident le Bulletin de l'ilc- 
tion libérale populaire (14 janvier 1904) pouvait écrire : 
« Nos amis ont l'habitude de l'abnégation et la pratiquent, 
quoiqu'ils sachent qu'elle n'est pas contagieuse ». On aurait 
pu en effet se souvenir qu'en 1903, M. Méline soutenait à 
Remiremont le candidat du Bloc contre M. Flayelle, répu- 
blicain libéral. Or, en 1902, V Action libérale n'avait pas 
encouragé la concurrence de M. Flayelle contre M. Méline! 
Mais V Action libérale populaire s'en tient à la volonté du 
bien commun; elle dédaigne les représailles. 

2 
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connaissance, aucune de ces prétendues er- 
reurs dont on a voulu faire grand bruit n'ait 
été démontrée. Mais il serait intolérable que 
l'on imputât à V Action libérale populaire 
tout acte d'imprudence ou d'indiscipline accom- 
pli par des individualités ou des groupes qui 
n'avaient pas pris le mot d'ordre près d'elle. 
Des hommes influents ont dans telles circons- 
criptions, agi à leur guise, à leurs risques et 
périls, sans demander à V Action libérale po- 
pulaire ni conseil, ni soutien : ils en étaient fort 
libres. De quel droit V Action libérale popu- 
laire aurait-elle prétendu leur imposer une dis- 
cipline à laquelle ne les liait aucun engagement ? 
S'il y a eu des initiatives trop indépendantes, 
comment aurait-on pu les réprimer ? 

C'est vraiment un excès d'honneur d'attri- 
buer à la fécondité de \ Action libérale popu- 
laire des fils « qu'en son sein elle n'a pas 
portés ». \^ Action libérale populaire n'a à 
répondre que de ses candidats, à elle, de ceux 
qui se sont engagés à faire partie de son groupe 
parlementaire s'ils étaient élus ; à ceux-là nul 
reproche sérieux n'a pu être légitimement 
adressé. Si d'aventure quelques dissentiments 
se sont élevés à leur égard entre électeurs de 
l'opposition, un examen impartial prouvera fa- 
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cilement la bonne foi, les droits de ces candi- 
dats. 

\u^ Action libérale populaire est demeurée 
fidèle à ses promesses ; elle n'a pas de respon- 
sabilités dans les actes individuels qui échap- 
paient à son influence ; elle a offert à tous un 
généreux appui. Mais peut-être la reconnais- 
sance est-elle une dette que quelques-uns esti- 
ment trop lourde... Qu'on se rassure : l'^c- 
tion libérale populaire n'a jamais rappelé à 
personne les services que discrètement elle a 
rendus. 

Au surplus V Action libérale aime à pro- 
clamer que ses alliés de droite, à quelque frac- 
tion de l'opinion qu'ils appartinssent, ont pra- 
tiqué l'union : ils l'ont voulue par esprit chrétien 
ou patriotique ; leur loyauté ne s'est pas dé- 
mentie ^ C'est d'un autre côté que l'on a connu 

1. Nous ne tenons pas un compte trop rigoureux de quel- 
ques atteintes portées à cette union particulièrement par 
la presse. Il faut cependant, puisqu'on s'obstine à y insister, 
revenir sur la responsabilité attribuée à V Action libérale 
populaire, dans le retrait de la candidature du comte de Mon- 
talembert. Voici la lettre que M. de Montalembert adres- 
sait, le 26 décembre 1905, au journal royaliste Le Panache : 

• Monsieur le Directeur, 

J'ai le devoir de rectifier une information inexacte : con- 
trairement à ce qui a pu être dit, je n'ai jamais eu de difficulté 
avec le Comité de l'Action libérale de Roubaix^ et pas davanta^ 
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rinilifférence, rabandon, la défiance secrète ou 
avouée. Nous avons cité telles élections de 
Remiremont et du Nord; on pourrait indiquer 
d'autres faits et conclure qu'en certains milieux 
le souci de l'individualisme semble avoir primé la 
nécessité de la tactique. Mais à quoi bon se 
plaindre du passé ? Il faut, en développant ses 
forces, assurer, pour l'avenir, une plus exacte 
discipline. 

Cependant, qu'on l'entende bien, il est 
étrange que ceux-là se plaignent de VActlon 
libérale, qui ont voulu l'ignorer. Dans toutes 
ses manifestations, VAction libérale a préco- 
nisé l'entente, offert officiellement l'alliance au 
grand jour : les anciens opportunistes, ni par 
leurs discours, ni par leurs journaux, n'ont 
jamais répondu à ces offres. Malgré tout, VAc- 
tion libérale a consenti pour l'union à tous les 
sacrifices possibles. Mais ses amis gardaient 
bien le droit de juger les programmes et le lan- 
gage des candidats, ils se sont sentis souvent 



à subir ses conditions. Ce comité local est, je crois, de création 
récente et je n'ai pas encore eu l'occasion d'être en rapport avec 
lui. Je dois à la vérité d'ajouter que M. Piou, président du comité 
central de Paris, a Tait, à plusieurs reprises, auprès de mol, les 
instances les plus vives pour m'engager à me représenter en 

1906 

< Comte G. de Montalembert, 
député du Nord. • 
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découragés en présence de candidats qui, se 
disant modérés, se déclaraient partisans de la 
loi de Séparation de TÉglise et de TÉtat. Les 
catholiques ont-ils vraiment été si intransi- 
geants ? Ils se sont simplement souvenus de la 
parole de Gambetta confirmée par trop de faits : 
« Accoutumés à nos victoires, les catholiques 
se résigneront à la fermeture de leurs édifices 
religieux comme ils se seront résignés à la 
fermeture de leurs couvents et de leurs écoles. 
N'aurons-nous pas d'ailleurs, pour nous^ 
sinon Vappui^ du moins la neutralité bien- 
{>eillante des modérés, toujours acquis à 
l'exécution des lois? » De ces modérésAk les 
catholiques se sont défiés. 

\j^ Action libérale aurait souhaité d'avoir tous 
les adversaires du bloc pour alliés. Certains 
ont refusé. Les électeurs ont apprécié. 

On a reproché à V Action libérale d'avoir 
soutenu des candidats qui, une fois élus, n'ont 
pas gardé une attitude parlementaire conforme 
à nos principes. Que le fait se soit acciden- 
tellement produit; que des erreurs résultant 
de renseignements inexacts ou de fausses pro- 
messes, aient été commises; que surtout des 
influences nouvelles aient détourné des élus de 

leur voie initiale, cela est possible. La pru- 

2. 
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dence la plus avisée peut être déjouée. Et 
si Ton connaît un moyen d^mposer Vobéis- 
sance aux députés, qu'on veuille bien l'indi- 
quer! Dans les temps troublés que nous 
traversons, dans le dédale de questions com- 
plexes, il n'est pas de groupe parlementaire 
qui puisse obtenir de l'unanimité de ses mem- 
bres l'adhésion à la doctrine du perinde ac 
cadaver. 

Mais prétendre que Y Action libérale a sciem- 
ment soutenu des candidats dangereux, qu'elle 
s'est volontiers accommodée de la théorie du 
moindre mal, cela est une calomnie. Peut-être 
quelques comités locaux de V Action libérale, 
pour éviter un grave péril, ont-ils cru devoir 
favoriser des candidatures réfractaires à notre 
programme : encore faudrait-il savoir s'ils 
n'avaient pas obtenu, sur certains points es- 
sentiels, des engagements formels. Ils ont pré- 
féré imposer telle concession plutôt que de 
laisser élire un ennemi irréconciliable. En tout 
cas, ce sont là faits locaux, accidentels, person- 
nels, oserons-nous dire, à des comités. 

La ligne de conduite officielle, proposée et 
maintenue par le comité directeur, a été fort 
différente. M. Piou l'a affirmée, avec une sai- 
sissante netteté, dans le discours de clôture. 
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du congrès de 1905, qui fut le manifeste électo- 
ral du parti : 

« Ni francs-maçons, ni faux maçons. Les uns, 
parce qu'ils sont méchants et malfaisants, et les 
autres, pour être aux méchants complaisants. Pour 
ou contre^ oui ou non, pas de milieu. Nous n'en 
sommes pas au temps des tiers partis. La poli- 
tique du pire est funeste ; mais de grâce, n'abusez 
pas de la politique du moindre mal. Mieux vaut 
encore une minorité homogène et forte qu'une 
majorité bigarrée où Ton se trompe, s'entredéchire 
et se discrédite. » 

On accuse \ Action libérale d'avoir fait le 
« mal » par Amour du « moindre mal ». La 
déclaration de M. Piou et l'examen loyal des 
réalités fournissent la réponse. 

Pour parler bref, toutes ces critiques, tous ces 
procès de tendance invoquent un principal ar- 
gument : l'échec électoral. La victoire aurait 
imposé le respect ; la défaite a exaspéré les 
dissidences en multipliant les mécontents ; les 
regrets ont suscité les récriminations. Si ces 
sentiments sont injustes et périlleux pour le 
bien commun, il y faut compatir plus encore 
que s'en irriter. 

Cependant il convient de préciser l'étendue 
de la défaite. Certaines légendes ne doivent 
pas s'accréditer. 
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Il est aisé de catégoriser les candidats sous 
des étiquettes variées, de les définir — selon 
les tendances qu'on leur attribue — royalistes 
ou nationalistes, conservateurs ou libéraux et 
de faire porter le poids de la défaite sur tel ou 
tel groupe ainsi arbitrairement constitué*. 

U Action libérale populaire n'a pas recouru 
à ces calculs fantaisistes dans l'appréciation 
des résultats électoraux. Elle a compté comme 
siens les candidats qu'elle a soutenus parce 
qu'ils s'étaient engagés à s'inscrire au groupe 
parlementaire de /'Action libérale populaire 
sHls étaient élus. Voilà un critérium certain et 
qui échappe à toute logomachie. Or le groupe 
parlementaire de V Action libérale populaire 
comptait avant les élections de 1906, 78 dépu- 
tés; il en compte aujourd'hui 722. Qq groupe 

1. C'est ainsi que les journaux du Bloc n'ont pas man- 
qué d'accoler aux noms de tous les vaincus de l'opposi- 
tion lamentions Action libérale )>, tandis qu'ils qualifiaient 
simplement de répubUcains la plupart des membres de la 
minorité élus. Ce jeu puéril avait pour but d'égarer l'opi- 
nion, il montre surtout la volonté de discréditer VAction 
libérale populaire, le seul ennemi que l'on considérait 
comme redoutable pour le présent et pour l'avenir. 

2. Encore, ainsi que le constatait le Bulletin de ÏAction 
libérale populaire, a-t-on pris effrontément 12 sièges à des 
candidats de V Action libérale populaire régulièrement élus, 
notamment ceux de MM. Delbreil à Montauban; Daureà 
St'Gaudens ; Vidal à Millau; de Solages à Carmaux; de 
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demeure donc le seul de l'opposition qui n'ait 
pas été décimé par le récent scrutin. 

Cette constatation ne diminue en rien le 
regret de l'échec général ; si des élus nouveaux 
ont comblé des vides, l'insuccès de vaillants 
amis n'en demeure pas moins une perte très 
sensible. Encore ne peut-on pas dire que V Ac- 
tion libérale populaire a, comme d'autres 
groupes, perdu à la bataille la majorité de ses 
vétérans ou toutes ses recrues. Elle a gardé 
ses positions. Dans l'opposition, quel parti a 
connu un meilleur sort ou même un sort égal ? 

La victoire n'a pas répondu à l'espoir. Cepen- 
dant l'issue de la lutte a prouvé que l'accepta- 
tion du programme de V Action libérale popu^ 
laire a été encore le plus sur gage de succès. 
Ainsi le raisonnement et les faits offrent ce 
programme comme le seul qui permette aux 
militants de se rencontrer dans une efficace 
union. 

L'union n'est-ce pas le souhait, le but, le 
moyen de V Action libérale populaire ? De voir 

Servigny à ÇK/mpcr ; Quillichini à Sartène; Gaudinà Bas- 
tia; général de Lestapis à Pau. Nous signalons ces coups 
de force parce qu'ils ont été évidents. Combien d'autres 
de nos amis ont été victimes de manœuvres plus discrètes 
mais non moins efficaces ! On l'a dit : « L'adversaire a su 
dépouiller nos candidats en dépouillant le scrutin. » 
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dans la pratique de T opposition, ce souhait 
méconnu, ce but manqué, ce moyen négligé 
par quelques-uns, il y a plus lieu de s'affliger 
que del'âpreté des critiques théoriques, La dis- 
cussion n'est redoutable que parce qu'elle con- 
duit à la désunion ceux que la communauté du 
péril appelle à la communauté de la lutte. 



CHAPITRE III 



l'organisation 



lu^ Action libérale est née des circonstances. 
Elle se glorifie de n'avoir pas surgi à Timpro- 
viste, comme la manifestation de conceptions 
théoriques. Elle s'est constituée et développée 
sur l'invitation des événements et par l'adhé- 
sion d'un grand nombre. 

Le principal mérite de V Action libérale est 
sans doute d'avoir pris courageusement l'initia- 
tive, mais c'est aussi d'avoir, par cette initia- 
tive, compris le besoin évident, le désir général 
et d'y avoir répondu. Des hommes ont su énon- 
cer les idées et grouper les efiForts, en consa- 
crer l'efficacité par leur autorité personnelle, 
leur dévoûment et leur sagacité, mais ces 
idées n'attendaient que d'être formulées en 
programme, ces efforts se cherchaient pour 
s'unir. Et puisque des chefs avaient dès long- 
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temps éveillé et fortifié ces idées, on peut 
dire qu'ils couronnèrent leur œuvre propre en 
accueillant la confiance des disciples qu'eux- 
mêmes avaient formés. 

Les débuts furent modestes comme il con- 
vient lorsqu'on ne prétend pas improviser à la 
légère. Au cours de la législature qui précéda 
les élections de 1902, un groupe parlemen- 
taire, dit de VAction libérale, se constitua 
sous la présidence de M. Piou, alors député 
de la Haute-Garonne. 

Le comité directeur de ce groupe se com- 
posa de M. Jacques Piou, président; de 
MM. Balsan, de Benoist, Dansette, Desjardins, 
Dussaussoy, de Gailhard-Bancel, Victor Gay, 
de Grandmaison, de Mun, Plichon, Amédée 
Reille, Savary de Beauregard, Taillandier. Le 
Bureau du groupe était formé par MM. Des- 
jardins, Victor Gay, Plichon, Amédée Reille. 

Quelle était la pensée des fondateurs de 
VAction libérale populaire? S'unir pour ré- 
sister plus efficacement à la faction jacobine. 
Sans doute la ligue de la Patrie française 
avait constitué le groupe nationaliste et donné 
à la défense patriotique une extrême éner- 
gie. Mais l'affaire Dreyfus qui avait provo- 
qué la création de la Patrie fiançaise, com- 
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mençait à fatiguer rinconstance de l'opinion; 
la Patrie française perdait de son « actua- 
lité »; déplus on devait craindre que, malgré 
la présence de hautes personnalités catholiques 
dans cette ligue, la Patrie française ne de- 
meurât trop étrangère à la question religieuse 
qui déjà s'aggravait. On estima que tout en 
gardant au patriotisme pur son ardeur com- 
bative, il ne suffisait pas d'en faire un pro- 
gramme exclusif, qu'on devait s'inquiéter de 
toutes les libertés également menacées et que 
particulièrement la défense de la liberté reli- 
gieuse exigeait une plus complète organisation. 

lu'' Action libérale prenait donc au Parle- 
ment une place inoccupée entre les divers 
groupes de l'opposition. Son programme ne 
faisait double emploi avec aucun autre. La 
faveur qu'elle rencontra fut la preuve de l'op- 
portunité de cette initiative. 

A l'approche des élections législatives de 
1902, le groupe parlementaire de V Action 
libérale estima qu'il devait adresser un appel 
à l'opinion. Le 5 juillet 1901, en la salle des 
Agriculteurs de France, le groupe exposait son 
programme par la voix de MM. Piou et de Mun. 
Dans le discours de M. Piou nous relevons 
cette déclaration : 

ACTION LIBÉRALE POPULAIRE. 3 
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4 

« Nous qui défendons sur le terrain constitu- 
tionnel toutes les idées d'ordre, de progrès, de 
justice qui peuvent seules assurer à la société un 
équilibre stable, nous avons voulu à notre tour 
entrer en lutte et convier ceux qui pensent comme 
nous à apporter dans la lutte prochaine leur con- 
tingent d'efforts. Je dis : leur contingent d'efforts; 
car vous comprenez bien que nous n'avons pas la 
pensée de marcher seuls au combat; nous ne 
sommes qu'un des corps de la grande armée élec- 
torale; nous n'avons qu'un poste à défendre; nous 
essayerons du moins de ne nous laisser devancer 

par personne Qu'on le veuille ou non, la France 

est aujourd'hui divisée en deux camps : d'un côté 
tous les violents, tous les jacobins, tous les sec- 
taires, appuyés sur les collectivistes; de l'autre 
tous les patriotes, tous les indépendants, tous les 
libéraux, tous les modérés appuyés sur les conser- 
vateurs. Il faudra désormais choisir entre l'un et 
l'autre de ces deux camps. Le temps des hésita- 
tions et des défiances est passé. » 

Ainsi s'affirmait dès la première heure le 
double principe qui demeura la force de \ Ac- 
tion libérale : la volonté d'une lutte énergique 
et le souhait d'une entente cordiale avec toutes 
les fractions de l'opposition. 

Le secrétariat permanent de V Action libé- 
rale fut alors constitué définitivement, et les 
bureaux installés, 7, rue Las-Cases. 
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Il ne s'agissait encore que d'un comité pure- 
ment électoral; le comité s'adressait à l'en- 
semble du pays, mais ne présidait pas à une 
organisation provinciale. L'état-major était 
formé; les troupes s'assemblaient au hasard de 
la bataille et ne connaissaient pas de cadres. 

Après les élections de 1902 l'organisation 
de ces cadres s'imposa. 

Le groupe parlementaire de V Action libérale 
subsistait et même se développait. Il avait 
acquis le droit de former une association qui, 
multipliant ses points d'appui dans toute la 
France, rassemblerait un grand nombre de 
bons citoyens et les entraînerait, non pas hâ- 
tivement et dans la ferveur d'une période élec- 
torale mais quotidiennement et méthodique- 
ment, aux combats de l'avenir. Le résultat des 
élections de 1902, s'il n'avait pas donné la 
victoire, montrait du moins avec quelle faveur 
l'appel du groupe parlementaire avait été 
accueilli. V Action libérale se devait de justi- 
fier cette confiance en complétant, en régu- 
larisant ses efforts. 

On s'était trop aisément aperçu, au cours de 
la période électorale, de la difficulté d'obtenir 
des renseignements locaux, de leur insuffisance 
et de leur imprécision. Les correspondants. 
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offerts par le hasard du zèle plutôt que dési- 
gnés par l'assentiment des intéressés, demeu- 
raient sans mandat et sans autorité; les docu- 
ments étaient vieillis ou confus. Il fallait ap- 
porter en cette cohue de dévouements précieux 
mais inexpérimentés et surtout inorganiques, 
l'ordre et la méthode. 

Créer à Paris, dans toutes les villes de pro- 
vince et jusque dans les plus humbles villages, 
des comités, des permanences, des centres de 
conférences, des organismes sociaux, tel était 
le labeur prolongé que l'opinion publique pro- 
posait à Y Action libérale. 

A ce labeur, M. Piou souscrivit avec une 
vaillance que quelques-uns jugèrent téméraire. 

Mais il avait senti qu'autour de lui quelques 
grands dévouements, humbles et discrets, ne 
reculeraient devant aucun sacrifice pour doter 
l'opposition catholique de l'arme de combat 
nécessaire. La foule confuse des bons citoyens 
lui témoignait l'inquiétude de l'abandon, La 
voix autorisée du comte de Mun l'encoura- 
geait ou plutôt cet encouragement s'exprimait 
par un acte : l'acceptation de la vice-présidence 
de la future association. Ainsi M. de Mun, 
par l'élan de la conviction et du cœur, donnait 
à tous la leçon de l'union et de la discipline. 



l'organisation. 41 

Comme un glorieux parrain qui né prétend pas 
à Tautorité paternelle, il apportait un don pré- 
cieux au berceau de V Action libérale. 

Le devoir était là. M. Piou et ses amis, in- 
soucieux des fatigues prolongées, supérieurs 
à toute défaillance, comprirent le principe de 
l'action organisée et, patiemment, en dévelop- 
pèrent les conséquences. 

« En France, rappelait M. Piou^ la loi de 1901 
a donné aux victimes de la politique présente une 
arme efficace, le droit de s'associer en une armée 
permanente, de mener des campagnes, de réunir 
des ressources. Le mérite de V Action libérale po- 
pulaire est d'avoir, la première, compris le parti 
qu'on pouvait tirer de cette loi et tenté une organi- 
sation. D'autres groupements se sont formés. Leur 
multiplicité a pu avoir son avantage à un moment 
où l'essentiel était d'arracher les honnêtes gens à 
leur vieille inertie : toute voix qui les réveillait pour 
l'action était utile. Mais leurs efforts trop divisés 
n'ont permis que des entreprises partielles. La 
lutte n'a pu s'engager encore que sur quelques 
points. Néanmoins, l'épreuve poursuivie aux élec- 
tions législatives et municipales a été décisive; 
elle prouve qu'une organisation complète, poussée 
à fond, avec des moyens puissants, donnerait très 
vite des résultats. Reste à ces groupements à se 
fortifier; reste surtout à ceux qui les dirigent à 

1. Correspondant j 10 octobre 190k. 
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s'entendre pour donner enfin à l'elTort des bons 
Français l'efficacité par l'union. 

« M. Thiers a dit tin jour : L'avenir est anx plus 
sages. S'il vivait, il s^apercevrait vite que son con- 
seil n'est plus de saison. Jl faut dire que l'avons 
trop pris à la lettre. Aus temps où nous sommes 
la sagesse est sans doute bonne; mais elle ne va 
pas sans beaucoup de vaillance, et la vaillance 
elle-même ne suffit pas. L'avenir est aux mieux 
organisée, n 

M. Piou avait échoué à St-Gaudens. Tandis 
qu'il donnait son perpétuel souci au succès 
général de l'opposition, la crainte de se dis- 
traire de ce but essentiel lui faisait négliger 
ses propres intérêts électoraux. Il voulait con- 
quérir la grande circonscription de France dont 
il ne distinguait plus la circonscription de 
St-Gaudens. La gratitude des bons Français 
le dédommagea du moins de l'ingratitude de 
ses propres électeurs. Peut-être fut-il utile à la 
cause que M. Piou demeurât momentanément 
écarté de la vie parlementaire : toute ville en 
France lui offrit la tribune qui lui était refusée 
à la Chambre. VAction libérale reçut de lui 
l'énergie directrice que ne sollicitait plus la vie 
parlementaire. Bref il put consacrer à Tasso- 
ciation naissante l'immense labeur personnel 
qui on assura l'organisation définitive. Amis 
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et adversaires ont rendu hommage à M. Pîou 
pour ce travail modeste, obscur, inlassable qui 
seul permit la réalisation de l'idée : le prési- 
dent donna à tous l'exemple de l'effort qu'il 
demandait à chacun. L'œuvre faite, V Action 
libérale populaire fondée et pourvue d'un or- 
ganisme complet, la reconnaissance publique 
a rappelé M. Piou au parlement, alors que sa 
présence devenait plus nécessaire encore pour 
la défense des derniers remparts. 

Le chef peut désormais parler haut : il a 
derrière lui, fidèles et vaillantes, les troupes 
que son zèle a rassemblées, formées, entraînées. 
Il commande non plus à un Etat-major mais à 
une armée, 

L'Association nouvelle prit le nom à! Action 
libérale populaire, marquant ainsi qu'elle fai- 
sait appel à la masse des électeurs et non plus 
seulement aux élus, et qu'elle entendait s'ap- 
puyer sur les bases démocratiques du pays *. 



1. Les bulletins d'adhésion commentent ainsi le titre 
môme de FAssociation : 

a Elle s'appelle Action parce qu'elle doit être un centre 
de vie et d'activité. 

« Elle s'appelle Libérale parce qu'elle veut maintenir ou 
restaurer dans leur intégrité toutes les libertés publiques, 
sans en refuser le bénéfice à personne. 

« Elle s'appelle Populaire parce que, d'une part, elle veut 
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Elle prit pour devise : Liberté pour tous; Éga^ 
lité devant la loi; Amélioration du sort des 
travailleurs ; — devise qui est une profession 
de foi et qui, aux yeux de tous, résume briève- 
ment le programme. 

Déjà, au cours des trente dernières années, 
l'opposition avait, sous des noms variés, essayé 
de discipliner l'opinion. Ni les orateurs ne 
manquèrent à émouvoir les foules, ni les écri- 
vains de talent à développer les idées. Cepen- 
dant l'opposition, quelque rubrique, quelque 
enseigne qu'elle ait adoptée, n'a pas réussi. 
Cela est sans doute le fait de la misère morale 
de ce temps qui répugne au sacrifice et à la 
solidarité. C'est aussi parce qu'on s'était uni 
entre dirigeants sans organiser suffisamment 
la collaboration populaire. On a pensé, on a 
délibéré, mais la foule demeurait inactive là- 
bas, au lointain horizon, ou si, à certaines 
heures, elle s'est ruée vers un homme ou con- 
tre une idée, trop tôt elle est retournée au 
foyer qui, ouvert aux seuls intérêts égoïstes, 
s'abrite contre l'inquiétude des appels civiques. 

puiser sa force dans le peuple même par le nombre de ses 
adhérents; d'autre part, elle est soucieuse avant tout de 
défendre les intérêts des travailleurs constamment trahis 
par ceux qui promettent .tout avant les élections, pour ne 
rien tenir après. » 
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L'indifférence — et non pas l'hostilité — po- 
pulaire, voilà l'obstacle contre lequel se sont 
brisés tous les mouvements politiques. De cet 
obstacle on veut aujourd'hui triompher en l'a- 
bordant avec résolution ou plus exactement en 
le considérant comme l'objet principal de toutes 
les préoccupations. 

Ij* Action libérale populaire sort des con- 
seils parlementaires pour aller chez le peuple^ 
le fréquenter cordialement, converser chaque 
jour avec lui ; elle raidit les muscles de sa force 
non pour esquisser un vain geste oratoire ou 
de commandement, non pas même pour agiter 
un étendard, mais pour saisir, étreindre, lut- 
ter dans l'arène populaire. 

"V Action libérale populaire se constitua 
conformément au type des associations prévues 
par la loi du 1" juillet 1901. Les statuts en 
furent déposés à la Préfecture de police le 
17 mai 1902. 

M. Piou qui avait pris une part remarquée à 

la discussion de la loi sur les Associations, 

voulut arracher à cette loi l'arme qui avait été 

forgée contre nous. Il estima que la loi de 1901, 

malgré ses défauts (et nous ne parlons pas de 

l'iniquité qu'elle consommait contre les con- 

3. 
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grégations), pouvait donner une force d'orga- 
nisation aux catholiques. Il voulut, par elle, 
lier tant de dévouements qui s'ignoraient. Il 
voulut aussi prouver la fécondité de ce principe 
d'association que, pendant un siècle, la Révo- 
lution avait brisé par la doctrine du particula- 
risme, de l'isolement, de l'individualisme. Plus 
les mœurs étaient pénétrées de l'esprit indivi- 
dualiste, plus on devait se hâter de saisir la 
première occasion légale pour reconstituer l'ar- 
mature de la vieille France, — l'association. Et 
ce fut un exemple que V Action libérale donna, 
tout autant qu'elle constitua une force nou- 
velle. 

Elle montra encore que les catholiques ne 
sont pas des contempteurs systématiques des 
lois, qu'ils ne refusent pas de recourir à celles 
dont on peut tirer un loyal usage et qu'ils ré- 
servent l'opposition irréductible à la seule lé- 
gislation qui blesse la liberté des consciences» 

Après avoir collaboré par la loi de 1901 à la 
liberté d'association, le groupe parlementaire 
en voulut démontrer l'usage : à cette démons- 
tration il convia tous les bons citoyens. 

D'avoir marché la première dans la voie qui, 
de nouveau, s'ouvrait à l'initiative civicpie, d'ê- 
tre la première association politique légalement 
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constituée, ne demeure pas le moindre titre 
d'honneur de V Action libérale populaire. Elle 
prétend, dans lavenir, être digne de l'éloge dû 
à la persévérance, à la ténacité; elle peut, dès 
maintenant, revendiquer le mérite de l'esprit 
d'initiative. 

L'article 2 des statuts définit ainsi le but 
proposé : 

« V Action libérale populaire a pour but de 
défendre sur le terrain constitutionnel, par tous les 
moyens légaux et en particulier par la propagande 
électorale, les libertés publiques; de favoriser les 
réformes législatives; de créer ou développer les 
œuvres et les institutions sociales ; d'améliorer le 
sort des travailleurs. » 

Par ces statuts le caractère social de VAc^ 
tion libérale populaire s'affirme officiellement 
comme le complément nécessaire de l'action 
politique. 

L'organisation créée en 1902 subsiste inté- 
gralement et se perfectionne selon les besoins 
nouveaux. 

A la tête de l'Association est placé un co- 
mité directeur ^ L'administration, la corres- 

1. Le comité directeur comprend actuellement : MM. 
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pondance, les conférences, la création d'institu- 
tions économiques et sociales sont assurées par 
un nombreux secrétariat que dirige le secré- 
tairegénéral. Les bureaux en sont spécialisés : 
services de la presse, des conférences, des ins- 
titutions sociales, du contentieux *, des rela- 

Jacques Pion, président ; Albert de Mun, de l'Académie fran- 
çaise, député, vice-président ; Amédée Reille, député, secré- 
taire; Amiral de Cuverville, de Las Cases, de Montfort,sé- 
nateurs, de Castelnan, Dansette, Desjardins, Dassaussoy, 
de Gailhard-Bancel, de Grandmaison, Groassau, Camille 
Gnyotde Villeneuve, deVEstourheillon, LeroUe, de Ludre, 
Ollivier, Plichon, Xavier Reille, Savary de Beauregard, 
Taillandier, députés. Balsan, de Benoist, Pain, anciens 
députés. André Bernard, Chesnelong, délégués de V Action 
libérale populaire, comité de Lille ; Billard, conseiller mu- 
nicipal de Paris, président du comité du 1" arrondisse- 
ment ; Descotes, président du comité de Ghambéry ; Deffès, 
président du comité de Toulouse; Duciirtyl, président du 
comité de Lyon; Paul Féron Vrau, délégué de V Action li- 
bérale populaire dans la région du nord; Eugène F lornoy, 
président du comité des Ternes et de la Plaine-Monceau ; 
Alex, de la Rochefoucauld d'Estissac, président du comité 
du VII* arrondissement ; J, Maitre, président du comité de 
Besançon ; de Beaumont, Paul Glotin, délégués du comité 
de Bordeaux; Bertrand de Mun, président du comité de 
Reims; Rolland, président du comité de Marseille; Fa drc, 
délégué du comité de Marseille; Toussaint, président de 
l'union départementale des comités de Saône-et-Loire ; 
Lieutenant-colonel de Saint-Laurent, ancien président 
du comité du Mans; Xavier de Villèle, secrétaire général 
du comité de Toulouse. 

1. Au moment même où nous écrivons, VA. L. P. crée un 
nouveau comité du contentieux : le Secrétariat ne pouvait 
répondre à toutes les demandes de consultations qui se 
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tiens avec telle ou telle région de la France. 

Bientôt les bureaux ne suffirent plus que dif- 
ficilement à donner les renseignements et la 
direction qu'on leur demandait de toutes parts : 
il parut donc nécessaire de créer en province 
des délégués chargés de correspondre avec 
certains groupements régionaux. Ces délégués 
travaillent sur place : ils sont plus libres de 
leur action et meilleurs juges des opportunités 
locales que ne le serait le seul secrétariat de 
Paris. Ils préparent ainsi la décentralisation 
que souhaite V Action libérale populaire. 

Les conférenciers-inspecteurs sont les mes- 
sagers du comité directeur ; ils rayonnent dans 
tous les centres d'action et maintiennent, mieux 
encore que la correspondance, la continuité des 
relations et l'unité de direction avec les délégués 
et les comités de province. 

Un Bulletin hebdomadaire envoj^é aux 
seuls abonnés, einn Bulletin trimestriel adressé 
gratuitement à tous les adhérents, donnent la 
chronique de l'association et en publient les 
documents essentiels. Ils renseignent les adhé- 

multiplient en raison des difficultés nées de la séparation 
de l'Église et de l'État. Le nouveau comité du contentieux 
fiera composé d'éminents spécialistes : certaines collabora- 
tions déjà promises seront un particulier honneur pour 
VA, L. P. 
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rents et aussi, par une large diffusion, ils 
constituent un puissant instrument de 'propa- 
gande. 

Une organisation si complète, si précise, 
semble parfaite. Cependant on travaille sans 
cesse à la rendre plus efficace. C'est ainsi 
qu'une section d'études prête, depuis deux ans, 
son concours à V Action libérale populaire. 
Dirigée avec une haute compétence par M. Maze- 
Sencier, elle rassemble tous les documents 
législatifs et sociaux publiés en France et à 
l'étranger, les classe, les commente ou les vul- 
garise et les tient à la disposition des érudits, 
des écrivains, des conférenciers. Des traduc- 
teurs compulsent livres, revues et journaux 
étrangers. Une riche bibliothèque parlemen- 
taire et sociale prolonge sans cesse ses rayons *. 

1. Nous avons dû renvoyer à la fin du volume, aux Do- 
cuments annexes, une note exposant le fonctionnement, la 
méthode, les richesses documentaires de la Section d'É^ 
tndes. Nous prions le lecteur de se reporter à cette note : 
elle lui prouvera que, selon le mot de Sir George Lane- 
Fox, cette institution est, tant au point de vue de la docu* 
mentation parlementaire que pour la sociologie française 
et étrangère, unique dans son genre. — La bibliothèque de 
la section d'Études n'est accessible qu'aux Parisiens. La 
province recevra désormais un dédommagement. U Action 
Uhérale vient, en effet, de créer une bibliothèque roulante 
qui comprendra des ouvrages de sociologie, de politique et 
de législation. Les adhérents, en quelque lieu qu'ils habi- 
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A ceux qui prétendent que V Action libérale 
populaire n est qu'une a machine » électorale, 
qu'elle ne s'intéresse qu'aux candidatures et 
ne participe pas à la vie intime de la nation, 
nous conseillons une visite à la section d'études. 
A ceux aussi qui prétendent ne savoir com- 
ment tenter une action utile, nous indiquons 
les ressources infinies de cette section : elle 
leur procurera les statuts, règlements et types 
les plus variés des œuvres économiques que 
partout on peut entreprendre. 

Sir George Lane-Fox, vice-chancelier de la 
Primrose League, fondée par les amis de lord 
Beaconsfield, visitait naguère les bureaux de 
Y Action libérale populaire. Il admirait en les 
compulsant, ces trésors de sociologie, et décla- 
rait que « les associations politiques anglaises 
ne possédaient rien de semblable ^ » . 



tent, pourront ainsi avoir des documents sans cesse renou- 
velés pour la direction de leurs études. 

1. Le journal l'Éclair a rendu compte -en ces termes de 
la visite faite par Sir George Lane-Fox aux bureaux de 
V Action libérale populaire : 

« La réputation de la Ligue de V Action libérale populaire 
a passé la Manche. Les bureaux situés rue Las-Cases ont 
eu l'honneur de recevoir la visite d'un haut personnage 
anglais, sir George Lahe-Fox, vice-chancelier de la Prim- 
rose League^ la plus grande ligue politique de l'Angleterre, 
Il avait voulu se rendre compte par lui-même de l'organi- 
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\a^ Action libérale populaire souhaite de ne 
pas voir la section d'études admirée surtout 

sation de la Ligue française, qu'il avait entendu beaucoup 
vanter 

« Sir George Lane-Fox a été très intéressé par tout ce 
qu'il a vu, et il a tout vu. Au secrétaire général qui s'ex- 
cusait presque de l'absence de luxe des bureaux, il a ré- 
pondu : « Ce n'est pas fastueux, mais c'est pratique. » Dans 
la bouche d'un Anglais, ce mot est le maximum de l'éloge. 

« Ce qui a le plus frappé sir George Lane-Fox, c'est, 

au premier étage de la maison, sa visite au comité d'études 
sociales. Cet organe de Y Action libérale n'a son pareil dans 
aucun parti. Tous les documents parlementaires et poli- 
tiques sur n'importe quel sujet, tous les documents sur 
n'importe quelle question sociale sont là, au complet, mé- 
thodiquement classés et rangés dans des salles de travail 
ouvertes à tous les adhérents de la Ligue. On n'a qu'à 
nommer le sujet qui vous intéresse, immédiatement toute 
la documentation est mise sous vos yeux. 

« Sir Lane-Fox a admiré combien les ouvrages périodi- 
ques et étrangers, et les anglais particulièrement avaient 
été mis à contribution, Il s'est amusé aussi des dossiers 
des hommes politiques, et il a exprimé le regret que la 
Primrose n'eût pas les pareils. Dossiers exclusivement poli- 
tiques comme on le pense bien; car le vadécardisme n'est 
pas en usage à ÏAction libérale. Les intéressés peuvent 
s'en rendre compte : chacun a là sa biographie écrite par 
lui-même, exclusivement, par ses actes et ses discours pu- 
blics. 

« L'honorable visiteur a constaté les services nombreux 
rendus déjà par le comité d'études aux adhérents de l'Ac- 
tion libérale. C'est par centaines qu'il a fourni dans toutes 
les parties de la France des réponses utiles, pour fonder 
des coopératives et des sociétés de secours mutuels, pour 
prendre des assurances sur le bétail, pour constituer des 
bibliothèques populaires. Tâche modeste en apparence, et 
silencieuse, mais qui atteint les masses profondes plus 
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par Fétranger. Plutôt que d'être enviées, ces 
richesses documentaires doivent être mises à 
contribution 

En dehors des bureaux et de leurs dépen- 
dances, l'organisation de V Action libérale po- 
pulaire appelle un complément ou plus exac- 
tement la généralisation d'une mesure qui a 
déjà reçu quelques commencements d'exécution : 
nous voulons dire la fédération des comités 
par régions. Ces unions régionales s'impo- 
sent dans la mesure même du développement 
des comités départementaux, cantonaux et com- 
munaux. 

Au début, les comités peu nombreux pou- 
vaient aisément correspondre avec les bureaux 
de la rue Las-Cases : aujourd'hui ils sont au 
nombre de 1.550. Les relations avec les groupes 
isolés deviennent si fréquentes, si absorbantes, 
que difficilement on peut, même avec Taide des 
délégués provinciaux, y suffire. Une centralisa- 
tion excessive produirait la congestion à la tête 
de l'association et la paralysie des membres. 

Il importait donc de développer la viepoli- 



sérieusement quelquefois que la parole d'un conférencier. 
« En s'en allant, sir Lane-Fox s'est déclaré une fois de 
plus surpris et émerveillé d'une si importante et si com- 
plète organisation. » 
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provençale, la Fédération de Bordeaux et du 
sud-ouest; d'autres sont en préparation *. 

Ainsi un comité régional réunissant les dé- 
légués des comités de chaque département, 
pourra centraliser et diriger la propagande dans 
une province. Le secrétariat régional donnera 
plus de régularité à la correspondance ; le délé- 
gué régional visitera les comités, organisera les 
conférences plus aisément que s'il résidait à 
Paris. Les affinités provinciales résultant du 
caractère des populations, du régime écono- 
mique, de la communauté des intérêts moraux 
ou matériels, créeront un lien plus fort que des 
cadres purement administratifs. 

V Action libérale populaire réagit, jusque 
dans sa méthode d'organisation, contre la tra- 
dition jacobine. Elle veut libre et féconde la 
vie provinciale. La théorie révolutionnaire a 
prétendu substituer les fictions bureaucratiques 
à l'ordre de choses séculaires, né de providen- 
tielles affinités : V Action libérale populaire se 
souvient du passé et des réalités, elle leur 
demande la leçon des fortes autonomies. En 

1. On peut également signaler les comités départemen- 
taux du Doubs, de la Nièvre, de la Haute-Saône, de la 
Giroijde, de la Haute-Garonne, de l'Eure, de l'Ille-et-Vi- 
laine, de la Somme, de l'Ain, du Puy-de-Dôme, de la Côte- 
d'Or. 
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développant les responsabilités, elle entend 
mieux faire comprendre le devoir, mieux assurer 
et spécialiser les applications pratiques. 

Le pouvoir central demeurera cependant res- 
pecté — d'autant plus respecté qu'il ne prêtera 
son autorité qu'aux directions essentielles. 

Ainsi se trouvera appliqué le principe posé 
en 1904, dès le premier congrès national : 
« Les fondateurs de V Action libérale populaire 
n'ont pas eu, un instant, la pensée de faire une 
sorte de régiment, d'enserrer les initiatives et 
les bonnes volontés dans une réglementation 

étouffante Notre œuvre est fondée sur cette 

double base : Vanité et la décentralisation. » 

L'organisation générale de VAction libé- 
rale populaire s'est complétée par la création 
des groupes de la Jeunesse libérale. Il a sem- 
blé qu'une association qui se promet une longue 
vie, doit préparer le renouvellement de ses 
cadres et pour cela s'assurer le concours de la 
Jeunesse. L'afflux régulier des adhésions nou- 
veHes suffirait, à la rigueur, à entretenir la vi- 
talité de l'Association, à lui épargner l'épreuve 
— si cruelle pour les grandes œuvres — de la 
sénilité, mais de jeunes hommes doivent être 
spécialement entraînés à la propagande et à 
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certaines directions; en se groupant selon les 
affinités de Tâge, ils maintiennent plus libre 
leur élan. 

L'erreur des groupements de jeunesse est 
souvent une excessive indépendance. Ils ont 
pour leurs alaés quelque dédain : ce que les 
vieux ont tenté leur parait mesquin, stérile, 
rétrograde. « Cet âge est sans pitié », ou plutôt 
il tient en ironique pitié l'essai des devanciers. 
De là défiances réciproques, scission dans l'ac- 
tion. Et lorsque les tenants des nouvelles et des 
vieilles œuvres discutent, aussitôt les uns sont 
« à l'orient », les autres « à l'occident » : entre 
les groupes trop éloignés des vétérans et des 
recrues, l'ennemi passe aisément. 

La Jeunesse libérale a sagement évité ce 
péril. Elle veut l'union intime avec V Action 
libérale et en recherche la direction. Elle lui 
offre un concours actif pour l'organisation de 
séances récréatives et la police des assemblées 
populaires, pour la propagande par la parole 
et par la presse, pour la surveillance des scru- 
tins. A ces services elle joint la gaité, l'entrain, 
l'audace même qui éveillent certains milieux 
plus que ne le fait la sagacité du conseil. 

La Fédération Nationale de la Jeunesse 
a manifesté son existence par une action mo- 
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deste mais énergique, et aussi par d'impor- 
tantes réunions que présidèrent MM. Piou, 
Xavier Reille et le général Jacquey, députés, 
et tout récemment par l'assemblée où MM. de 
TEstourbeillon, Camille Guyot de Villeneuve, 
Ferri de Ludre, députés, membres du groupe 
parlementaire de V Action libérale populaire, 
portèrent la parole. 

La Jeunesse libérale^ malgré la fougue de 
son âge, n'a connu qu'une émulation frater- 
nelle avec les autres groupes de Jeunesse de 
l'opposition : c'est un rare mérite, c'est aussi 
un exemple pour les vétérans qui au nombre 
des années estiment leur propre sagesse. 

Désormais V Action libérale populaire peut, 
sans inquiétude, entreprendre le long pèleri- 
nage vers l'avenir : — elle ne vieillira pas. 

Même avec le cortège delà jeunesse, V Action 
libérale populaire, en son habit de guerre, 
peut sembler un peu austère. Il convient, pour 
en achever le portrait, d'indiquer ses entours. 
Près d'elle des groupements féminins ajoutent 
le charme conquérant de la femme aux entre- 
prises des comités masculins. 

C'est d'abord quelques comités de dames 
directement affiliés à l'association et qui en 
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portent officiellement le nom. C'est surtout la 
puissante Ligue Patriotique des Françaises. 

La Ligue Patriotique des Françaises, si 
elle demeure autonome et libre en sa direction, 
est néanmoins « amie et alliée » de Y Action 
libérale populaire : elle lui a donné et lui donne 
encore un concours trop fidèle, trop précieux 
pour n'avoir pas droit à un hommage de gra- 
titude. 

La Ligue a été fondée en 1902. Elle ne par- 
ticipe pas aux mêlées électorales, aux querelles 
des partis, mais elle exerce un actif apostolat 
chrétien et social. Ainsi en s'essayant à réfor- 
mer la mentalité populaire, elle prépare l'évo- 
lution de l'opinion qui s^exprimera par le vote. 
Avec ses trois cent mille adhérentes, ses cinq 
cent cinquante comités reliés par un Conseil 
central * , son bulletin VÉcho qui tire à quatre- 
vingt-quinze mille exemplaires, ses conféren- 
ciers et conférencières qui assemblent des mil- 
liers d'auditeurs dans les villes aussi bien que 
les plus humbles paysannes dans les hameaux, 
ses œuvres infiniment multipliées de mutualité, 
de patronage, d'enseignement populaire, sa sec- 

1. La Ligue yieni d'éditer une brochure contenant la liste 
des 550 comités avec les noms des présidents et secrétaires. 
(Secrétariat central, 53, rue de Vaugirard, Paris.) 
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tîon de la Presse qui développe sans cesse une 
propagande essentielle entre toutes, la Ligue 
dispose des plus ef&caces instruments d'apos- 
tolat et d'organisation. 

De ces instruments elle use à son gré sans 
que, nous le répétons, V Action libérale popu- 
laire intervienne même par le conseil, mais 
les deux œuvres suivent la même voie, et la 
rencontre d'énergies identiques produit la plus 
utile collaboration de fait. 

La Ligue Patriotique des Françaises n'est 
pas un des organismes de V Action libérale : 
elle aide à en promouvoir, à en fortifier l'orga- 
nisation. Elle nous apparaît comme ces femmes 
de l'antiquité qui encourageaient les guerriers, 
pansaient les blessures et, par l'exemple, exal- 
taient l'enthousiasme. Elle est vraiment le 
type de la chrétienne qui, sans excéder les li- 
mites de son rôle providentiel, sait défendre le 
foyer, la patrie, la foi contre l'audace des fac- 
tions. 



CHAPITRE IV 

LA PROPAGANDE 

Les Congrès. 

Les congrès nationaux de V Action libérale 
populaire ne sont pas de vaines revues d'hon- 
neur ; les chefs s'y présentent non pour se faire 
acclamer mais pour inspecter et diriger. Ces 
congrès portent un enseignement précis et 
jalonnent la voie suivie par l'Association. 

Des questionnaires rédigés par le comité 
directeur et le bureau des Etudes précèdent 
et préparent ces congrès. Sous la triple ru- 
brique : Organisation, Questions électo- 
rales, Questions sociales, ils étudient les 
éléments de la vie intime ou extérieure de l'As- 
sociation, ses méthodes de propagande, ses 
projets de réformes législatives, ses modes 
d'activité en temps de guerre électorale ou de 
paix. . . relative. Les questionnaires sont envoyés 
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à tous les comités et leur fournissent des pro- 
grammes d'études. Les réponses des comités à 
ces questionnaires forment la base des rap- 
ports que les membres du secrétariat présen- 
tent aux congrès. Ainsi les décisions des 
congressistes ne sont pas l'expression de déli- 
bérations trop hâtives ; l'improvisation oratoire, 
les courants fortuits d'opinion ne prévalent 
pas contre les enquêtes préalables et l'examen 
raisonné. Ainsi encore les adhérents, très nom- 
breux, qui ne peuvent prendre part aux congrès, 
y participent cependant par les études et les 
avis des comités locaux*. 

Le premier congrès, tenu à Paris en 1904, 
fut en quelque sorte constitutif de l'Association; 
il mit en présence neuf cents délégués repré- 
sentant les 648 comités alors existants. 

Ces délégués, pour la plupart, ne se con- 
naissaient pas; ils prirent contact, se rensei- 
gnèrent mutuellement. Le programme de ces 
trois journées toucha à tous les points qui pou- 



1. Le compte rendu de chaque congrès fo^^me un volume 
très complet reproduisant in extenso les questionnaires, 
rapports, délibérations et discours. Ces comptes rendus si 
documentés sont mis en vente aux biu'eaux de la rue Las- 
Cases. 
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res2. 



M. Piou avait tenu, dès Touverture du Con- 
grès, à établir la doctrine de l'Association 
sur le devoir social et la législation ouvrière : 

« Quelle que soit l'importance du devoir poli- 
tique, il n'a pas le caractère impérieux et la haute 
portée morale du devoir social. 

« Le rôle principal de notre association, celui 



1. Le journal Le Gaulois écrivait en 1905 : « On se rap- 
pelle le très gros succès obtenu l'an dernier par le premier 
congrès général de V Action libérale populaire. C'était un 
essai qui fut un coup de maître par l'importance politique 
et sociale qu'il prit dans le pays et par le mouvement de 
propagande qu'il créa et développa partout. » 

2. Voir aux documents annexes les vœux émis sur ces 
questions par le congrès. 



vaient solliciter l'étude ou l'action immédiate 
dans les comités ^ j 

Après une large enquête sur les modes d'or- j 

ganisation, de recrutement et de propagande ! 

des comités, on s'appliqua au perfectionnement ' 

de l'arme essentielle qu'est la presse. On ana- 
lysa les réformes du mode de votation : — sin- 
cérité et sécurité du vote ; représentation pro- 
portionnelle ; vote obligatoire. On consacra 
toute une journée à la discussion des institu- 
tions sociales, du contrat de travail, de la 
capacité des syndicats, des retraites ouvriè- 
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qui doit lui assurer surtout les encouragements 
et les concours, est de promouvoir les institutions 
et de provoquer les réformes qui relèvent du de- 
voir social. 

« Nous nous faisons d'une société vraiment 
chrétienne cette conception, qu'elle n'a pas de 
mission plus haute que de rapprocher la condi- 
tion des hommes et d'élever, par le bien-être, 
l'instruction, la justice, celle des plus faibles et 
des moias heureux. 

« Pour nous, le « chacun pour soi » est, comme 
le jus abutendif un legs du paganisme que nous 
répudions. Le « libre cours des choses », si cher 
à certaines écoles, nous apparaît comme le rêve 
de théoriciens chimériques et surtout comme le 
refuge de l'égoïsme. Nous croyons que la plus 
haute ambition d'une nation nourrie de la moelle 
de l'Evangile, n'est pas la richesse mais la frater- 
nité ; que la vraie gloire pour elle consiste moins 
dans les victoires remportées par le fer et le feu 
sur ses voisins que dans celles remportées par le 
dévouement et la justice sur la misère et la souf- 
france humaine. 

« Si le socialisme d'Etat est un péril, l'absten- 
tion complète de l'État est une désertion. La loi 
n'a pas seulement à armer de moyens d'action 
puissants les initiatives individuelles et collectives, 
elle a encore le devoir d'ordonner, de contraindre 
nième, en toutes matières touchant à l'hygiène et 
^ la sécurité, à la protection des faibles et à la 
«^pression des abus. » 

4. 
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Les congressistes avaient dès lors une claire 
vue de Fensemble du programme que des 
études ultérieures devaient fractionner, et 
des applications pratiques que le zèle des co- 
mités devait en tirer. Des idées maltresses 
étaient inscrites en marge de la charte de l'As- 
sociation. 

Le deuxième congrès national, tenu égale- 
ment à Paris, en décembre 1905, rassembla 
1.400 délégués, représentant 1.000 comités. 
Bien que la discussion ait porté sur des ques- 
tix)ns nombreuses, la caractéristique de ce 
congrès fut l'appel à la pratique des institu- 
tions sociales. Au moment même où les esprits 
se préoccupaient le plus des élections pro- 
chaines, on voulut marquer que nulle consi- 
dération, si urgente soit-elle, ne doit détourner 
de la pénétration lente, méthodique des masses 
populaires par l'application de doctrines so- 
ciales justes iet loyales. 

M. Piou le déclarait dans son discours d'ou- 
verture : 

« Certes cette consultation de 1906 nous préoc- 
cupe... Si elle nous préoccupe, elle ne nous 
absorbe pas. Elle est une date, elle n'est pas une 
échéance. 
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« C'est l'opinion qu'il faut conquérir plus encore 
qu'une majorité incertaine dans un , Parlement 
éphémère. Tant que Tesprit public n'aura pas les 
mœurs de la liberté, tant que la France n'aura 
pas pris une direction assurée, tant qu'elle n'aura 
pas, avec des doctrines précises, des moyens d'ac- 
tion permanents et réguliers, tout sera bâti sur le 
sable et restera à la merci d'un coup de vent... 

« Ai-je besoin de vous dire, Messieurs, que nous 
avons poursuivi et que nous poursuivons, en même 
temps qu'une œuvre politique, une œuvre sociale? 
Celle-ci est peut-être la principale mission de 
notre Association. Notre plus haute ambition se- 
rait de rapprocher et d'élever la condition des 
hommes, de leur donner le moyen de défendre 
leurs droits, d'améliorer leur sort et surtout de 
calmer leurs colères par la justice, d'éclairer leur 
esprit par la sincérité, de les réconcilier avec la 
paix et l'espérance en leur montrant la sainte di- 
gnité du travail, la grandeur de l'homme jusque 
dans la condition la plus humble et la sublime 
conception de la vie chrétienne, avec ses origines 
divines et ses promesses éternelles. Quelle noble 
tâche, digne d'hommes de courage et de foi ! » 

La rénovation sociale d'un peuple a pour 
corollaire, ou plus précisément pour prélimi- 
nairey la formation de la jeunesse et de Ten- 
fance. 

De quelle efficacité sera la propagande so- 
ciale et politique si les jeunes générations sont, 
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dès l'école, gâtées par l'athéisme, l'antî-pa- 
trîotisme et les haines civiques? La corrup- 
tion initiale ne résistera-t-elle pas à tout trai- 
tement ultérieur? U Action libérale populaire 
a donc logiquement complété son programme 
en se préoccupant de préserver de la conta- 
mination scolaire les citoyens de l'avenir. Pen- 
dant toute une journée le congrès a étudié, 
sous la direction de spécialistes, les groupe- 
ments familiaux destinés à favoriser l'ensei- 
gnement populaire libre ou, tout au moins, à 
surveiller l'enseignement officiel; les œuvres 
scolaires ou post-scolaires qui luttent, par leur 
influence, contre l'emprise de l'instituteur 
d'Etat ; la défense de l'enseignement secondaire 
et supérieur libre qui prépare à notre cause 
de futurs chefs. Les vétérans témoignèrent 
d'un grand souci pour les cadets de France. 
La diversité de ce programme, à la veille de 
la grande consultation nationale de 1906, 
étonna quelques-uns; elle manquait, à leur 
gré, d'actualité et égarait les esprits. Elle 
prouva au contraire que V Action libérale po- 
pulaire veut, par delà l'obstacle prochain, dé- 
couvrir et inspecter les plus larges horizons, 
et que, en toute circonstance solennelle comme 
par ses actes répétés, elle répudie avec une su- 
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prême énergie Faccusation de n'avoir moyens 
et compétence que pour Tœuvre électorale. 

Le récent congrès de Lyon% tenu sous la 
présidence de M. Ducurtyl (novembre 1906), a 
vu 1.600 délégués se grouper au nom d'un nom- 
bre presque égal de comités. Une vingtaine de 
sénateurs et de députés ont pris part aux séan- 
ces. Quatre mille hommes acclamèrent MM. Le- 
roUe, de Las Cases et Toussaint au meeting du 
cirque Rancy; aux deux réunions tenues en la 
salle des Folies-Bergère, deux mille cinq cents 
auditeurs applaudirent MM. Piou, OUivier, 
Xavier Reille et Lenail. 

Les séances de la matinée et de l'après-midi 
étaient remplies par des exposés et des dis- 
cussions techniques. 

Ces constatations doivent être faites non 
par vaine gloriole mais pour préciser l'utilité, 
la vitalité, le progrès constant de ces con- 
grès généraux. On y discourt pour donner des 
directions; on s'y assemble pour étudier; on 
y discute pour compléter un corps de doc- 

1. Le comité régional de Lyon, qui avait déjà donné tant 
de preuves de dévouement à VAction libérale populaire, 
demanda comme un honneur que le premier congrès na- 
tional tenu en province, fût réservé à Lyon. Le grand suc- 
cès obtenu a récompensé le zèle des Lyonnais. 
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trine. Ce ne sont pas des manifestations pro- 
pres seulement à susciter un enthousiasme 
passager; ce sont les actes de la vie commune 
des adhérents. Comme en un livre de famille, 
on y inscrit des faits, des documents, — livre 
d'honneur sans doute mais aussi mémento de 
l'action qui crée la tradition. 

Le congrès de Lyon a laissé une particulière 
impression : il a montré, par les réponses aux 
questionnaires, par l'enquête générale, que les 
comités ont pris racine. Beaucoup portent déjà 
des fruits ; d'autres sont encore un peu frêles. 
Tous peuvent résister aux intempéries et se 
développer normalement si on leur continue les 
soins nécessaires. On voit sur le littoral des 
arbres tordus par la tempête abriter contre le 
vent du large de plus vigoureux rejetons : ainsi 
les comités qui ont connu l'infortune peuvent, 
en s'accrochant — oserons-nous dire — déses- 
pérément au sol, protéger les germinations 
nouvelles et assurer l'avenir. 

Les comités ont une grande variété de pro- 
pagande, cela encore a apparu au congrès de 
Lyon. Tel groupe qui ne recueille qu'un petit 
nombre d'adhésions et semble ainsi peu pros- 
père, exerce par la presse une influence régio- 
nale ; tel autre qui ne croit pouvoir intervenir 
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dans la politique locale, crée des institutions 
sociales pleines de promesses. Celui-ci est une 
école normale de conférenciers et de propagan- 
distes, celui-là ne recrute que des travailleurs 
manuels. Entre tous on doit louer les comités 
— et ils sont nombreux — qui s'adonnent à Tobs- 
cur mais nécessaire labeur de la révision des 
listes électorales. Ils ont obtenu chacun des 
centaines de radiations : leur contrôle constant 
est la plus efficace préparation des consulta- 
tions électorales. Que les sceptiques, les dé- 
couragés, les malveillants assistent aux congrès 
généraux de V Action libérale populaire, ils 
y apprendront comment on lutte avec ordre et 
méthode ; ils y recevront quelque leçon de vail- 
lance; ils connaîtront l'exemple*. 

L'enseignement du congrès de Lyon est ré- 
confortant. 

Deux cent cinquante mille adhérents, quinze 
cents comités, telles sont les forces actuelles. 
Mais des adhérents qui ont le zèle individuel 
et une cohésion disciplinée, des comités qui 
s'ingénient à approprier leur action aux con- 



1. En dehors des congrès généraux, les congrès régio- 
naux ou départementaux multiplient Tinfluence de VA, L, 
P. Tels les congrès de Bordeaux, de Reims, de Pau, de 
Dôle — du Jura, etc. 
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venances locales, c'est la promesse des succès 
futurs, — prochains ou éloignés, du moins 
certains. 






Les conférences. 

L'un des principaux moyens de propagande 
de V Action libérale populaire est la parole 
publique. En outre des discours prononcés par 
les sénateurs, députés ou orateurs membres 
du comité directeur, plusieurs conférenciers 
délégués par le comité directeur portent en 
tous lieux la parole. 

On reconnaît généralement la nécessité de 
ce genre d'apostolat; quelques-uns cependant 
craignent qu'on ne lui attribue une impor- 
tance exagérée, et ils émettent cet aphorisme : 
« La parole publique n'est-elle pas une forme 
de rinaction?.)) 

L'objection mérite réponse. 

Il est hors de doute que les discours de di- 
rection seront toujours nécessaires. 

L'évolution des événements appelle sans 
cesse l'énoncé de la doctrine qui doit guider 
l'association : projets de lois, élections, crises 
ministérielles sont des faits nouveaux que le 
président et ses collaborateurs doivent inter- 
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prêter. Il importe de communiquer aux troupes 
l'ordre du jour. 

Les conférences à' enseignement sont égale- 
ment utiles, particulièrement dans une démo- 
cratie qui dispose des destins du pays. Au 
cours des périodes électorales on n'a pas le 
loisir ni le calme de pensée qui conviennent à 
l'étude raisonnée des actes gouvernementaux; 
par ailleurs la presse d'opposition est insuffi- 
samment répandue. Il arrive donc qu'un très 
grand nombre d'électeurs ignorent constam- 
ment nos idées, nos programmes ou ne les 
perçoivent que hâtivement, accidentellement, 
à l'occasion de quelque candidature. A ces 
hommes les conférences sur des sujets précis 
apportent la lumière. 

Souvent, il est vrai, le conférencier ne ren- 
contre qu'un public d'amis et de convaincus; 
c'est une erreur des organisateurs, — ou bien 
l'orateur se contente de ces généralités que 
goûte trop volontiers l'auditoire, et c'est la 
faute de l'orateur. 

Cependant même banale, réservée aux seuls 
amis, la conférence est utile; elle réchauffe les 
courages; elle produit un élan au moins pas- 
sager; elle entretient quelque cohésion entre 
les isolés. « Qui assemble le peuple l'émeut », 

ACTION LIBÉRALE POPULAIRE. 5 
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a dit le cardinal de Retz. Pour assembler le 
peuple, il faut bien un motif : le plaisir oratoire, 
toujours apprécié en France, est le plus facile 
des motifs. 

Notre pays ne connaît pas encore l'énergie 
intime, profonde qui permettrait d'appliquer la 
devise de Duguesclin : « Faire sans dire » ; on 
doit se contenter de celle de Catinat : a Bien 
dire et mieux faire. » 

En effet, àla parole doit succéder Faction, ou 
plus précisément la parole doit formuler l'ac- 
tion. Cette vérité, les conférenciers de V Action 
. libérale populaire la comprennent et la pra- 
tiquent. Si 1.550 comités ont surgi dans tous les 
départements et se complètent chaque jour 
par de multiples institutions, c'est le résultat 
de la parole utile des conférenciers. Ils sont 
artisans d'actes plus encore que de discours. 
Sans cesse de nouveaux émules abordent à 
leurs côtés la tribune, et cependant les solli- 
citations des auditoires ne peuvent être cons- 
tamment satisfaites. A ce peuple avide d'en- 
tendre, doit-on refuser l'enseignement, l'en- 
seignement appliqué? 

U Action libérale populaire souhaite de 
voir au plus tôt le jour où les comités, s'inté- 
ressant à des travaux quotidiens, n'auront 



LA PROPAGANDE. 75 

plus besoin que rarement de Tappareil oratoire 
pour rassembler la foule. Lorsque les adhé- 
rents se seront groupés en des associations 
variées selon leurs besoins et leurs professions, 
ils recourront moins volontiers aux exposés de 
politique générale, et, sauf en des circonstances 
exceptionnelles, ne demanderont qu'aux com- 
pétences locales les conseils qui vivifieront les 
divers modes de leur activité. Les orateurs 
sont les pionniers qui reconnaissent les posi- 
tions : sur leurs indications, les travailleurs 
indigènes élèvent des demeures hospitalières. 
Dans ces demeures on conversera intimement ; 
on en aura moins le goût de s'assembler sur la 
place publique*. 



1. Au congrès de 1905, M. le D' Goignard exprimait ainsi 
la pensée du comité de Gholet qui se préoccupe particuliè- 
rement des travailleurs : « L'homme du peuple aime les 
conférences. Il a plaisir à entendre un éloquent orateur. 
Mais, rentré chez lui, il oublie les sages conseils et les saines 
doctrines qu'il vient d'entendre, et retrouve les sophismes 
dont la mauvaise presse l'a nourri. 

« Je ne veux pas dire que les conférences aient peu d'ac- 
tion. Loin de là. Au moment de la création des comités, 
elles donnent presque toujours de brillants résultats. Plus 
tard, elles servent à entretenir le zèle de nos associés. 

« Mais ce qui réussit surtout à nous attirer des adhérents, 
ce sont les œuvres sociales. 

« Le peuple va là où il trouve son intérêt. » 
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La Presse. 

Le journal est la parole adressée chaque 
jour à chaque électeur, h' Action libérale po- 
pulaire ne saurait donc s'en désintéresser. Si 
elle a voulu respecter dans la presse les si- 
tuations acquises, laisser le mérite de l'initia- 
tive à des groupements spéciaux, elle a suscité 
de puissants concours pour la création et la 
diffusion des journaux de l'opposition. 

M. Papillon, dans un intéressant rapport 
présenté au congrès de Lyon, le rappelait : 
« Nous avons la bonne fortune de pouvoir 
signaler la société de la Presse régionale 
formée par des membres de notre Association 
dans le but de favoriser la création de nou- 
veaux organes catholiques là où ils n'existent 
pas encore, et de venir en aide à ceux qui ont 
besoin d'un secours momentané. Cette société 
fonctionne depuis un an; elle a déjà repris un 
certain nombre de grands régionaux et se 
dispose à en fonder encore de nouveaux ». 

Le Bulletin hebdomadaire et le Bulletin 
trimestriel sont les organes officiels de l'Asso- 
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dation ^. Mais plusieurs comités ont jugé que 
ces organes avaient un caractère trop général ; 
divers bulletins départementaux ou régionaux 
ont été créés qui mettent en relations étroites 
les comités de certaines zones. Les résultats 
obtenus par cette presse spécialisée dans son 
cercle d'informations, adaptée aux besoins lo- 
caux, sont très encourageants. Bientôt chacune 
des Unions et Fédérations régionales dispo- 
sera d'un Bulletin qui sera le meilleur agent 
pour la propagande et pour la direction. 

Tous les comités donnent leur zèle à la 
presse d'opposition. Quelques-uns ont fondé 
d'importants organes. Généralement leur con- 
tribution à l'œuvre de la presse s'efface avec 
une méritoire modestie devant la nécessité de 
maintenir unis les éléments de l'opposition. 
11 suffit à nos amis d'agir utilement, et s'ils 
assurent l'existence d'un bon journal, leur dis- 
crétion ne se préoccupe pas d'en revendiquer 
bruyamment l'honneur. Peut-être ne leur sait- 
on pas, en certains milieux, un gré suffisant 
de ces sacrifices à l'entente commune. Ce- 



1. U Action libérale populaire édite également un alma- 
nach illustré qui, tiré à plus de 150.000 exemplaires, ob- 
tient un succès croissant. Elle publie et répand à profu- 
sion des tracts, brochures et affiches. 
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pendant les réalités seront plus fortes que les 
défiances. A chaque progrès de VAction li- 
bérale populaire correspond une action plus 
directe des comités sur la presse locale. 

La presse appartiendra à la plus grande force 
de propagande. 

Son succès dépendra aussi de l'unité des 
vues et des efforts. Le temps est passé, en 
effet, de la dissémination des petites feuilles 
locales : elles ne suffisent plus à la curiosité 
publique, au besoin d'avoir des renseignements 
universels et rapides; elles se font concurrence; 
leur faible tirage ne répond pas à l'importance 
des frais généraux. "Seuls les grands organes 
régionaux conquièrent, avec de moindres frais, 
une large clientèle, obtiennent des traités d'an- 
nonces avantageux et satisfont aux exigences 
actuelles des lecteurs. 

Nos comités départementaux et régionaux, 
lorsqu'ils auront pris une plus complète cohé- 
sion, seront les mieux placés pour créer, ap- 
puyer, diriger ces puissants agents d'enseigne- 
ment et d'influence. 



CHAPITRE V 



l'apostolat intime 



La vie politique de l'opposition a, jusqu'à 
ces dernières années, connu de périodiques 
flux et reflux. A l'approche de to.ute élection, 
le flot des bonnes volontés se précipite tumul- 
tueux; puis il se retire ne laissant sur la 
grève, jamais conquise, que l'écume des co- 
lères impuissantes. C'est un vain effort, celui 
qui connaît de telles alternances; c'est ui^e 
force inutile, celle qui se lasse par son propre 
élan. 

Si l'opposition ne triomphe pas, c'est qu'elle 
ne soutient pas avec persistance la continuité 
de la lutte. 

Les catholiques et les libéraux sont-ils donc 
j moins énergiques que leurs adversaires ? Ceux- 

ci ont-ils le monopole des inlassables dévoue- 
ments? Non pas assurément. Mais nos adver- 
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saires, parce qu'ils détiennent les pouvoirs 
publics, exercent une continuelle propagande 
par le simple jeu des rouages gouvernemen- 
taux. Ils n'ont qu'à se servir de cet organisme 
puissant : à certaines heures seulement ils le 
réparent ou le complètent. Chaque jour, d'in- 
nombrables fonctionnaires, depuis le ministre 
jusqu'au juge de paix, au percepteur, à l'ins- 
tituteur ou au cantonnier, usent de leur au- 
torité, présente en tous lieux, pour asservir le 
peuple à la doctrine jacobine ; la propagande 
pénétrante se fait donc sans que l'initiative 
privée ait presque besoin d'intervenir. L'oppo- 
sition, au contraire, ne dispose ni d'agents par- 
ticipant à l'autorité publique, ni de la rigueur 
de discipline qui promet aux fonctionnaires 
l'avancement ou les menace de la révocation, 
ni des faveurs souhaitées par la vanité ou 
l'intérêt. Il lui faut tirer d'elle-même toutes 
les ressources que l'adversaire emprunte au 
pouvoir. En de telles conditions la lassitude 
se comprend et s'excuse. 

Cependant si l'on ne régularise l'effort en le 
rendant constant, le succès demeurera très in- 
certain. L'importance que l'on attribue à l'effi- 
cacité des campagnes électorales est exagérée. 
Conférences, affiches, circulaires — oserons- 
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nous dire \ parades foraines? — prodiguées 
au cours de quelques semaines, n'impression- 
nent guère les esprits : c'est un vent de tem- 
pête qui agite la surface du fleuve mais n'en 
détourne pas le cours. Tels événements peu- 
vent favoriser soudain le revirement de l'opi- 
nion et donner à la propagande improvisée 
une importance exceptionnelle : en fait, mal- 
gré la légende et l'espoir sans cesse renou- 
velé, on compte peu d'exemples de ces raids 
conquérants des suffrages. Dans la tactique 
moderne, les charges héroïques ne suppléent 
pas au nombre des troupes, à leur entraîne- 
ment, à la perfection de l'armement. 

Les électeurs sont encadrés et menés par 
les fonctionnaires, ou bien isolés, timides, 
égoïstes, ils se décident, en dernière heure, à 
suivre le parti qui leur paraît le plus fort. Il 
convient donc d'opposer aux agents officiels, 
des cadres hiérarchisés; aux faveurs, des ser- 
vices; à la tyrannie du pouvoir, une discipline 
acceptée. C'est tout le programme qui, en de- 
hors même des périodes électorales, sollicite 
l'activité des comités de V Action libérale /?o- 
pulaire. 

Peut-être comprend-on insuffisamment ce 

programme. Les volontés sont ardentes aux 

5. 
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grands jours de bataille, elles s'alTaiblissent 
dans la répétition constante d'actes modestes 
et obscurs; la générosité ne fait pas défaut 
pour les frais électoraux, elle se lasse à four- 
nir des budgets annuels. Bref, en Fabsence 
du tumulte des partis aux prises, du corps à 
corps des candidats, on se contente de de- 
meurer Tarme au pied, si même on ne la laisse 
pas se rouiller à quelque râtelier. La plupart 
de nos comités n'agissent pas ainsi, mais leur 
exemple doit être précisé pour susciter l'ému- 
lation. 

Les représentants de certains comités fondés 
en de petites villes ou à là campagne, disent 
mélancoliquement : — Que pouvons-nous faire? 
Notre candidat a échoué aux dernières élec- 
tions, nous ne pouvons utilement tenter dès 
maintenant la propagande électorale. Nous 
n'avons ni orateurs parmi nous, ni grand3 au- 
ditoires à offrir à des conférenciers étrangers. 
Nous disposons de ressources minimes. Alors 
nous nous contentons d'exister en attendant 
l'occasion d'agir. 

\i^ Action libérale populaire leur répond : 
Si vous n'avez pas de campagne proprement 
électorale à mener, choisissez du moins, au 
plus tôt, le candidat que, en temps opportun, 
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vous présenterez aux suffrages. Favorisez 
toutes occasions de le mettre en évidence, 
de le faire considérer comme un chef; intro- 
duisez-le dans tous les milieux; mettez-lui 
en mains, peu à peu, tous les éléments d'in- 
fluence dont vous disposez. Ainsi vous ferez 
la meilleure, la plus sûre des propagandes 
électorales, celle qui s'impose par la continuité, 
par la ténacité, qui pénètre les esprits et con- 
quiert les sympathies, qui, en un mot, prépare 
l'appel définitif. C'est faute de cette prépara- 
tion que la plupart des élections et même des 
réélections ont échoué. Le candidat était in- 
connu ou, quoique précédemment élu, oublié ; 
il n'avait pas pris, ou avait perdu, le contact 
prolongé avec les électeurs. Or, pour cette 
préparation toute locale, tout intime, les plus 
modestes comités cantonaux ou communaux 
sont mieux placés que les grands comités ré- 
gionaux ou départementaux ; ils opèrent dans 
les milieux que les états-majors n'atteignent 
que par des ordres du jour; ils se font enten- 
dre là où la voix des grands chefs ne porte- 
rait pas. Ils sont influents et puissants par 
cela même qu'ils semblent perdus dans la foule ; 
ils y peuvent travailler plus utilement que 
ceux qui la dominent. 
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Si les grandes conférences sont impossibles, 
pourquoi n'y pas substituer des cercles d'étu- 
des? Des entretiens familiers où quelque 
homme renseigné cause avec des travailleurs 
des questions actuelles, déterminent plus pro- 
fondément la conviction que ne le feraient les 
discours d'apparat. Le châtelain, le notaire, 
le médecin, le fonctionnaire retraité résume- 
ront aisément la lecture des journaux pour 
étudier avec une trentaine de braves gens la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, l'impôt sur 
le revenu, l'administration financière, les mo- 
nopoles, les lois sociales ouvrières ou agricoles. 
A cet échange d'idées, très simple, très cor- 
dial, tous les membres des comités de V Action 
libérale populaire sont aptes. Et les paroles 
qu'ils diront ainsi dans un cercle restreint, 
mises à la portée de l'auditoire, répétées sans 
cesse, auront dans les esprits un écho plus 
durable que les triomphes oratoires. 

Nous parlons des cercles d'études au futur : 
c'est simplement la généralisation, la création 
de ces institutions dans tous les centres de po- 
pulation urbaine ou rurale, qui demeure fu- 
ture. Ils sont nombreux déjà ces foyers d'en- 
seignement et de fraternité qui, aux soirs 
d'hiver, rassemblent les travailleurs autour de 



l'apostola^t intime. 85 

rhomme estimé. On y vient de loin ; on brave 
les intempéries, on hâte le repas afin d'être 
exact au rendez-vous. Tous ont pour le con- 
férencier la gratitude qu'inspire le dévouement 
d'un frère aîné; tous offrent leur cœur en 
échange des idées qu'ils reçoivent. 

Oui, ils sont héroïques ces laborieux qui, 
après de longues heures de fatigue, sacrifient 
le repos à une pensée élevée. Nos amis oisifs 
ont-ils la même ardeur pour entendre un ora- 
teur de choix? N'est-ce pas une vérité banale, 
partout constatée, que toutes réunions rassem- 
blent plus aisément le public plébéien que le 
public bourgeois? 

Ainsi les cercles d'études, s'ils donnent un 
enseignement au peuple, en apportent un autre 
aux heureux qui sont maîtres de leurs loisirs. 

\J Action libérale populaire a, suivant d'ail- 
leurs l'exemple de plusieurs autres œuvres, 
compris l'importance des modestes réunions po- 
pulaires, intimes et fréquentes ; elle les multi- 
plie chaque jour. Elle les opposera de plus en 
plus au flot socialiste, comme cesjoi^qui, inef- 
ficaces à l'état d'unité, réussissent, par leur 
nombre et leur alignement, à protéger nos 
plages contre la tempête du large. 



CHAPITRE VI 



l'action sociale 



Le programme des institutions sociales aux- 
quelles V Action libérale populaire se voue, et 
Tesprit dans lequel elle les pratique, ont été 
exposés par M. Piou dans la réponse qu'il a 
adressée à l'enquête sociale entreprise par le 
journal La Croix : 

« Le nom de notre association est Action libé" 
raie populaire; sa devise : « Amélioration du sort 
des travailleurs. » Ce nom et cette devise disent 
son but. 

Bien des gens la considèrent comme une œuvre 
purement électorale, mais ils se trompent. Il 
arrive même qu'après leur défaite des partis 
voisins, qui ne Pavaient connue que pour la com- 
battre, lui imputent leurs malheurs, mais la ruse 
est transparente. 

Elle soutient sans doute ses amis aux élections, 
et, à défaut d'amis, fait voter pour les candidats 
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les plus près d'elle. A cela se borne son rôle élec- 
toral. 

Ce qu'elle poursuit surlout, c'est l'action so- 
ciale. 

Devant l'antagonisme grandissant du capital et 
du travail, elle voudrait concourir à la pacification, 
en concourant à restaurer la fraternité dans les 
mœurs et la justice dans les lois. 

Dans ses conférences, dans ses journaux, dans 
ses Congrès, elle étudie et réclame les réformes 
qui lui paraissent répondic le mieux aux besoins 
et aux aspirations de la démocratie laborieuse : 
législation et conseils du travail, organisation pro- 
fessionnelle et représentation ouvrière, droit de 
posséder pour les syndicats, conciliation obliga- 
toire en matière de grève, repos du dimancbe, li- 
mitation de la journée de travail pour les enfants 
et les femmes, retraites ouvrières, etc. 

En même temps, elle fait un constant appel à 
l'initiative de ses Comités et de ses adhérents pour 
la création d'oeuvres sociales : secrétariats du 
peuple, mutualités, bibliothèques et cercles po- 
pulaires, caisses de prêt, habitations et jardins 
ouvriers, etc. 

Sa pensée maîtresse, c'est que l'heure est venue 
de sortir du domaine spéculatif pour entrer dans 
celui des applications pratiques. Tontes les ques- 
tions ont été étudiées à fond ; le programme so- 
cial des catholiques est fait et archi-fait. Ceux qui 
le réclament encore vivent dans les nuages. 

Ce qui manque, ce n'est pas le programme, c'est 
laréalisation du programme. 
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Pourquoi ne pas l'avouer ? Si les œuvres reli- 
gieuses et charitables trouvent vite des dévoue- 
ments et des générosités, les œuvres sociales sont 
encore incomprises ou mal comprises. Les plus 
beaux projets s'évaporent en paroles et la légis- 
lation qui devient libérale est en avance sur les 
mœurs qui restent routinières. 

Les nations voisines voient éclore une floraison, 
tous les jours plus brillante, dUnstitutions popu- 
laires ; la France se traîne encore dans la vieille 
ornière de Tindividualisme. 

Les mutualités, les Syndicats agricoles s'y sont, 
il est vrai, fort multipliés dans ces dernières an- 
nées ; mais mutualités et Syndicats agricoles man- 
quent un peu de vie et gardent une physionomie 
trop administrative. Une de leurs principales fonc- 
tions serait la fusion des classes ; or, les classes 
n'y fusionnent pas. Les membres honoraires payent 
et c'est tout. Ils se tiennent ou sont tenus à l'écart 
de la vie sociale. Les occasions de rapprochement 
entre eux et les membres actifs sont rares, céré- 
monieuses, officielles et par suite stériles. 

Il est aussi nécessaire d'animer les institutions 
existantes d'un esprit nouveau que d'en créer de 
nouvelles. 

Beaucoup de braves gens et de gens généreux 
ne demanderaient pas mieux que de se rendie 
utiles et d'employer un peu de leur activité et de 
leur superflu, à améliorer le sort des classes ou- 
vrières, ils sont retenus par l'incertitude de ce 
qu'il y a à faire et la difficulté de la première mise 
en train. 



l'action sociale. 89 

Faire appel à leur initiative, et leur montrer 
les moyens de la rendre féconde, c'est le rôle de la 
presse et des associations vouées à Tapostolat social. 

Mais ne nous faisons pas d'illusion. Les législa- 
tions les plus libérales, les réformes les plus uti- 
les, les institutions populaires les mieux comprises 
ne suffiront pas à arrêter le courant révolution- 
naire qui emporte les classes ouvrières et déjà 
attire les classes rurales. 

La question sociale, qui existe bien, quoi qu'en 
ait dit Gambetta, est par-dessus tout une question 
morale. L'accroissement des salaires, une plus 
facile accession à la propriété, une meilleure ré- 
partition du capital, resteront des palliatifs im- 
puissants, si l'âme populaire ne secoue pas le joug 
des doctrines matérialistes et ne retrouve pas son 
idéal divin. 

Sans la croyance à une autre vie et à une souve- 
raine justice, la haine créatrice restera la passion 
des foules vouées à la poursuite du pain quotidien, 
et le paradis sur terre, leur rêve toujours poursuivi 
et toujours déçu. 

Le Décalogue et l'Évangile sont les grands fac- 
teurs du vrai progrès social ; seuls ils peuvent 
mettre la paix dans les cœurs, la modération dans 
les désirs, la justice dans les mœurs. Plus leur 
influence baissera, plus grandira la révolte des 
âmes, et la prospérité elle-même, au lieu de les 
apaiser, ne fera qu'exciter leurs convoitises et les 
acheminer, à travers l'éclat de brillants dehors, 
vers la pire des misères sociales. 
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Ce n'est pas une rencontre du hasard, c'est l'effet 
d'une loi divine qui a amené les peuples les plus 
différents de race et de civilisation à mettre la re- 
ligion à la base de leurs institutions et à en faire 
la règle de leur vie publique et privée. 

La solution du problème social est dans le chris- 
tianisme. Les socialistes ne trouveront jamais rien 
qui surpasse le sermon sur la montagne, rien qui 
le remplace. » 

Telle est la pensée chrétienne. 

Mais quelle est la pensée plus proprement 
sociale, humaine qui doit diriger les relations 
entre les possédants et les déshérités ? Quelle 
doctrine doit présider à la collaboration du ca- 
pital et du travail? Nous demanderons la ré- 
ponse au discours prononcé en 1903, par M. Piou 
au Congrès social de V Action libérale popu^ 
laire, à Pau : 

« Si le rude combat engagé entre la politique 
jacobine et la politique libérale nous faisait oublier 
les misères, les souffrances, les injustices qui nous 
entourent, notre indifférence servirait la cause des 
démolisseurs, mieux que ne la sert leur infatiga- 
ble activité. Rien n'est plus nécessaire, à l'heure 
actuelle, que de réagir contre cette fatale insou- 
ciance, qui passe à côté des abus sans daigner les 
voir, et fait trouver excellente une société où l'on a 



«BWïssa 



l'action sociale. 91 

tout loisir de gagner de Fargent et de le dépenser. 

L'erreur du siècle qui vient de finir a été de trop 
souvent méconnaître l'importance du devoir social, 
et surtout de n'en pas mesurer l'étendue au dévelop- 
pement de la richesse. 

Les sociétés industrielles se sont, au cours des 
cent dernières années, transformées et démesuré- 
ment enrichies. Les découvertes de la science, mi- 
ses en valeur par les capitaux associés, ont créé 
des miracles et des trésors. Mais la prospérité sans 
cesse croissante n'a pas éclairé toutes les intelli- 
gences, ni élevé tous les cœurs. 

Beaucoup des bénéficiaires de ce grand mouve- 
ment économique ont cru trop facilement ne rien 
devoir aux ouvriers, leurs auxiliaires nécessaires, 
au delà du salaire librement accepté. 

L'argent, devenu le roi des temps nouveaux, a 
fondé une aristocratie nouvelle, très entichée de sa 
supériorité, très convaincue que de grands profits 
valaient des services rendus au pays et étaient des 
titres à la prééminence sociale. Le monde du tra- 
vail, séparé d'elle par un abîme, ne lui est plus ap- 
paru que dans un lointain perdu dans une autre 
hémisphère. Par surcroît, un préjugé fatal, survi- 
vant du passé, l'a entretenue dans la pensée que le 
travail manuel, œuvre servile, était, par une voca- 
tion native, le lot obligé dos déshérités delafortune. 
De tant d'erreurs, d'une si étroite conception du 
devoir, est sortie peu à peu la méfiance, puis la 
colère, enfin la haine du prolétariat ; et le socialisme 
s'est dressé, avec ses sophismes mortels et ses pas- 
sions révolutionnaires, devant des sociétés maté- 
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riellement riches, moralement pauvres, comme un 
avertissement et un châtiment. 

L'évidence du danger ne les a amenées que tardi- 
vement, à travers beaucoup do résistances et de 
luttes, à comprendre le péril de leur aveuglement, 
à reconnaître qu'à côté de droits douteux, la ri- 
chesse créait des devoirs certains. » 

h^ Action libérale populaire entend accom- 
plir ces devoirs — certains aux yeux de la cons- 
cience aussi bien qu'au point de vue civique 
et national, — par la création d'institutions et 
d'œuvres sociales qui complètent et générali- 
sentrles actes individuels. Il ne lui suffit pas 
que ses adhérents fassent un généreux usage 
des biens matériels; elle veut qu'ils soient les 
initiateurs, les propagandistes, les apôtres in- 
lassables, de toute entreprise favorable aux 
intérêts populaires. 

Dans le même discours, M. Piou définit le rôle 
— discret mais tout-puissant — de la classe 
élevée à l'égard des institutions ouvrières : 

« Les œuvres sociales supposent l'effort per- 
sonnel. Elles ne naissent que du dévouement de 
quelques-uns et de la collaboration de tous. 

Ici apparaît, dans toute son ampleur, le rôle de 
ceux qui ont en partage l'instruction, l'aisance, les 
loisirs, rôle d'initiateurs et de militants. Rien n'est 
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plus loin de ma pensée que de leur attribuer je ne 
sais quel droit de tutelle, je ne sais quelle mission 
de patronage, qui en feraient les directeurs-nés de 
ces œuvres. Cette tutelle, ce patronage en fausse- 
raient la nature et les condamneraient à Tavorte- 
ment. 

Les institutions ouvrières ne peuvent, ne doivent 
être conduites que par les ouvriers, mais il appar- 
tient à ceux qu'ils nomment « les bourgeois » de 
les éclairer sur les ressources et le sens de la lé- 
gislation, de mettre à leur service leur compétence 
et leurs loisirs, de leur tracer la voie, d'être 
des promoteurs et des conseillers, toujours prêts 
à se dévouer, toujours prêts à s'effacer. 

Mais que rien ne rebute les nouveaux pionniers 
de la solidarité, ni les dégoûts, ni les ingratitudes, 
ni les injustices; et s'ils sont jamais tentés de se 
demander où est la récompense de leur effort,qu'ils 
se disent : la récompense du bien, c'est le bien. » 

Comment peut s'exercer le zèle social ? « Aller 
au Peuple », est une formule dont l'évidente 
opportunité, la nécessité morale s'impose. Mais 
le peuple semble, au regard des bourgeois peu 
renseignés, se cantonner en une farouche soli- 
tude, dans les banlieues de la nation défendues 
par la défiance et la crainte, — peut-être même 
derrière des barricades élevées par la haine. Et 
l'on croit l'accès impossible. Des hérauts d'ar- 
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mes se sont aventurés qui ont lancé des appels ; 
ils ont tiré de cors que Ton supposait magiques 
des sonneries nouvelles, mais les portes de la 
sombre forteresse sont demeurées closes. A l'ap- 
proche de tout voyageur, de tout chevalier qui 
n'arborait pas la carmagnole, les guetteurs du 
parti ouvrier signalaient la présence de l'en- 
nemi. 

L'erreur a éié^ je cvoisyd'aller au peuple pré- 
cisément comme on va à la conquête d'une cité. 
L'appareil que l'on a déployé a inquiété, sou- 
levé d'ardentes contradictions, et si l'on a du 
moins affirmé ses intentions et jeté à la foule 
quelques idées utiles, cependant onn'a pas réussi 
à pénétrer les milieux rebelles. Plutôt que de se 
contenter d'apporter au peuple un appel géné- 
ral, un programme global, il convient de lui 
dire, en toutes circonstances, la parole utile, 
de lui rendre immédiatement le service sou- 
haité. On doit formuler une doctrine équitable, 
précise : l'intelligence des catholiques l'exige, 
leur bon renom aussi en face des penseurs ad- 
verses. Et sans la pensée directrice que serait 
l'action ? Mais on doit encore multiplier les oc- 
casions de rencontre avec des représentants du 
monde du travail : après l'idée, le fait. 

Ces rencontres, sans solennité ni apparat, jus- 
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tifiées par une utilité tangible, conséquemment 
confiantes et recherchées, ce sont les œuvres 
sociales qui les produisent. Elles donnent aide 
à la souifrance des victimes de la lutte pour la 
vie, elles échangent surtout les actes et les pa- 
roles qui rapprochent les cœurs. Faire son de- 
voir social, c'est le plus souvent faire des œu- 
vres sociales ; aller au peuple, ce doit être aller 
vers des groupes populaires rassemblés dans un 
but déterminé. Ni ce devoir ainsi compris, ni 
cette démarche ainsi modestement tentée n'ont 
l'aspect héroïque. Qu'importe? Le cœur et la 
raison ne souhaitent pas d'éclat pour offrir, 
comme un don fraternel, la consolation et la 
paix. 

Les œuvres sociales doivent être multiples 
en leur but, aussi bien que sont variés les be- 
soins populaires. Le temps, le lieu, l'exemple, 
l'expérience déterminent le choix entre tant de 
créations diverses. L'Allemagne, l'Angleterre, 
l'Italie septentrionale et, en France, l'Œuvre 
des cercles ont dès longtemps tracé les voies 
sociales : on peut aisément s'orienter selon les 
indications des cartes de l'Etat-major catholi- 
que social. 

Tout d'abord cependant, on doit se préoccu- 
per de favoriser l'existence laborieuse de l'on- 
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vrier. La recherche du travail, le souci des né- 
cessités matérielles de la vie, sont, pour la 
masse populaire, le problème quotidien et l'an- 
goisse du lendemain. C'est là que doit se porter 
le premier effort, c'est là aussi que nos adver- 
saires, détenteurs des ressources du pouvoir, 
essayent de triompher. 

Le gouvernement distribue des faveurs; 
nous pouvons rendre des services. Si nous le 
voulons nous serons plus utiles aux lutteurs 
de la vie, que les plus accrédités des fonction- 
naires, — utiles non pas tant par le don ma- 
nuel que par l'aide morale. En réalité, que sont 
pour le travailleur des villes ou des campagnes 
les faiseurs gouvernementales PLesdécorations, 
les postes lucratifs, est-ce cela que les humbles 
peuvent espérer d'obtenir? C'est le privilège 
réservé à la vanité bourgeoise ou à l'ambition 
des puissants. L'ouvrier, le paysan ont besoin 
de trouver du travail : ce n'est pas l'Etat qui 
le plus souvent pourra le leur procurer. 

Les quelques places dont l'Etat dispose cha- 
que année pour suppléer aux vacances des 
600.000 fonctionnaires, sont briguées par des 
milliers de protégés qui pendant de longs dé- 
lais d'angoisse, se battent à grands coups du 
crédit de leurs élus. Chacun sait que la magni- 
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ficence des promesses électorales se réduit à 
une très modeste réalité. 

Cependant la plupart des catholiques et des 
libéraux détiennent comme propriétaires, indus- 
triels ou commerçants, une très large part — 
la plus large peut-être — de la puissance d'em- 
ploi. Unis par le lien de V Action libérale po- 
pulaire^ ils comprendront leur devoir fraternel. 
Ce devoir est impérieux. Favoriser l'adversaire 
est contraire au bon sens et à l'honneur. Ceux 
mêmes qui ne sont pas des employeurs, peuvent 
donner des recommandations, offrir un concours 
influent à leurs amis de la classe laborieuse. 

L'exeiriple du Bureau de placement fondé, 
il y a un an, par V Action libérale populaire à 
Paris, 16, rue Molière, est probant : le succès 
a dépassé les prévisions*. Alors que cette 
nouvelle institution était encore à peine con- 
nue, plus de 680 adhérents parisiens ont, par 
son entremise, obtenu des emplois définitifs. Si 
le zèle du fondateur, M. Mazières, a déter- 



1. Une centaine de comités de province ont déjà créé des 
bureaux de placement sur le même type que celui de la 
rue Molière. Beaucoup recourent à la Presse locale pour 
faire connaître les offres et demandes d'emplois. Le Bureau 
de la rue Molière adresse chaque semaine à tous les comi- 
tés de Paris et de la banlieue une circulaire indiquant les 
placements effectués et les offres d'emplois. 

6 
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miné le succès, on doit aussi reconnaître que 
les patrons sont en immense majorité sinon 
favorables à toutes les idées de V Action libé- 
rale, du moins désireux de recruter leur per- 
sonnel parmi les hommes d'ordre. Les em- 
ployeurs les plua radicaux font du jacobinisme 
d'intellectuels ; ils le réservent pour le club ou 
les réunions publiques; ils se gardent d'ap- 
peler dans leurs bureaux, usines ou chantiers, 
les grévistes professionnels des syndicats rou- 
ges. S'ils acceptent les thèses, ils redoutent de 
leur servir de champ d'expérience ; l'anticléri- 
calisme compliqué par les menaces de « sabo- 
tage » ne parait plus à ces patrons avisés de- 
voir être un article d'importation domestique. 
J'insiste sur ce fait : le placement peut s'ef- 
fectuer par notre intermédiaire plus aisément 
qu'on ne le croit : Les patrons adhérents à 
V Action libérale populaire tiendront à hon- 
neur de favoriser les amis de leurs idées, et 
les adversaires n'ont pas des répugnances in- 
vincibles quand l'ordre hiérarchique et la pros- 
périté des affaires sont en jeu. L'expérience 
en est faite ^. 



1. Il ne suffit pas de procurer du travail, il faut encore 
savoir accueillir cordialement les demandeurs. La bonne 
grâce, une poignée de mains amicale conquièrent plus su- 
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Après le pain quotidien que lui assure un 
emploi, le travailleur demande surtout le con- 
seil. En face des difficultés que suscitent la 
taxation de l'impôt, le service militaire, les 
contestations juridiques, les arrangements fa- 
miliaux, l'ouvrier, l'agriculteur, le petit com- 
merçant demeurent incertains; ils aiment à 
prendre avis et que cet avis soit gratuit. Les 
Secrétariats du peuple offrent alors leurs bons 
offices : l'expérience pratique des affaires suffit 
à former un cçnsultant avisé quand — et cela 
est bien rare — on ne rencontre pas le con- 
cours d'un avocat ou de quelque officier minis- 
tériel. 

U Action libérale populaire souhaite que 
chaque comité fonde un secrétariat populaire : 



rement l'ouvrier que le succès même de la démarche. Le 
Bureau de placement de la rue Molière compte plus d'a> 
mis encore que d'obligés : nul ne le quitte sans avoir com- 
pris la vraie fraternité de V Action Uhérale populaire. 

Le travailleur, hs^^itué aux rigueurs des bureaux de place- 
ment professionnels ou syndicaux, est touché de l'accueil 
amical que lui fait le délégué de son quartier ; il comprend 
qu'il se trouve, cette fois, en présence non de sévères ad- 
ministrateurs ou de dédaigneux bureaucrates, mais de 
cœurs dévoués. Cette impression première lui révèle mieux 
que discours et lectures, l'esprit intime de V Action libérale 
populaire. Au surplus, députés et conseillers municipaux 
tiennent à honneur de présider les assemblées générales 
trimestrielles du Bureau de placement parisien. 
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ce sera plus qu'une institution annexe, mais 
vraiment un élément vital. Par cet inter- 
médiaire on prendra contact avec un grand 
nombre d'hommes que le zèle de la propagande 
ne suffit pas à attirer ; on emploiera aussi le 
dévouement de spécialistes qui s'attacheront 
d'autant plus à l'Association qu'ils lui apporte- 
ront une plus constante collaboration. Ce sou- 
hait est déjà partiellement réalisé. La plupart 
des comités de Paris et des grandes villes ont 
créé des secrétariats dé ce genre. 

Par les bureaux de placement et les secré- 
tariats populaires V Action libérale populaire 
rend des services matériels ou moraux ; par les 
associations de travailleurs elle crée des forces 
sociales. 

Les syndicats ont mauvaise réputation : les 
excès commis par les Bourses du travail et les 
Fédérations syndicales effrayent et irritent. 

Mais parce que l'ennemi s'est emparé d'un 
genre légal d'association, est-il juste d'incri- 
miner le type même de ces associations ? n'est- 
ce pas plutôt un devoir d'arracher l'arme dont 
on nous menace, et de nous en servir pour la 
défense ? Les syndicats seront ce qu'on les fera. 
Ce n'est pas par des gémissements ou des 
protestations qu'on leur enlèvera la puissance 
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qu'ils tiennent du principe de l'association et 
de la consécration légale. Ils seront instru- 
ments de guerre ou de paix, de ruine ou de 
prospérité selon la direction qu'ils recevront, 

h' Action libérale populaire n'ignore pas ces 
puissants organismes sociaux. 

Sans concurrencer des groupements déjà 
existants, elle joint ses efforts ii ceux qui ont 
été faits dans ce sens. 

Plus de cent cinquante comités parmi lesquels 
les comités de Toulon, de Cholet, de Reims, de 
Dinan, de Douarnenez, de Tours, des comités 
ruraux dans la Côte-d'Or, la Haute-Saône, les 
Deux-Sèvres, laLoire-Iuférieure, les Charentes , 
la Vendée s'intéressent spécialement aux syn- 
dicats (mixtes ou séparés) d'ouvriers, d'agri- 
culteurs ou de pêcheurs. 

Les syndicats n'ont pas seulement pour but 
d'offrir un centre, de ralliement aux travailleurs 
pacifiques : ils donnent aux comités de l'Action 
libérale populaire l'occasion de traiter des 
questions du travail avec les intéressés, de 
prendre position aux côtés des corps constitués 
et compétents. U Action libérale populaire es- 
time que la théorie et l'érudition ne suflîsciit 
pas à indiquer les solutions pratiques des pro- 
blèmes sociaux. Les entretiens intimes dans 
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Avant que la loi sanctionne ce programme, 
V Action libérale populaire doit s'efforcer de 
multiplier, à titre d'exemples, les groupe- 
ments professionnels. La force pacifique des 
travailleurs affiliés aux comités libéraux don- 
nera la réplique à l'anarchie des Bourses du 
travail. Et si V Action libérale populaire se 
glorifie de la netteté de ses vues sociales, 
elle entend en hâter l'application, au moins par- 
tielle, avec la fierté des libres énergies et de 
l'indépendance à l'égard des pouvoirs publics. 

"L'Action libérale populaire a reçu l'adhé- 
sion de groupements ouvriers qui, pour n'avoir 
pas le caractère strictement professionnel des 
syndicats, présentent cependant tout l'intérêt 
d'une importante collectivité de travailleurs. Il 



nérale par l'étroHe solidarité de collectivités organiques 
décuplant les forces des individus. Cette formation nou- 
velle, qui sort de la nature môme des choses, amènerait 
Torganisation de la représentation des intérêts dans une 
haute assemblée et donnerait à notre démocratie une réa- 
lité et une intensité de vie nationale et sociale qui assu- 
rerait sa fécondité et sa grandeur. » 

A ce même congrès, M. de Gailhard-Bancel, député, rap- 
pelait que c'est à M. de Mun et à ses amis que « ces idées 
sociales, devenues monnaie courante parmi nous, doivent 
d'avoir cours et crédit ». Le programme professionnel, 
M. Toussaint, membre du comité directeur, l'affirma encore 
dans le magistral discours qu'il prononça au meeting du 
cirque Rancy. 
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faut citer entre tous V Union des travailleurs 
libres qui compte 5.000 membres : elle a plu- 
sieurs sections en divers quartiers de Paris, 
dispose de maisons du peuple, de bibliothèques, 
de bureaux de placements ; la vie sociale y est; 
très intense. Dans ces groupements peuvent se 
recruter les éléments de futurs syndicats. 

Les Maisons du peuple sont également des 
centres qui permettent aux comités de V Action 
libérale populaire de prendre contact avec 
les travailleurs. Les comités de Passy-Auteuil 
et de plusieurs arrondissements de Paris, de 
Tours, de Toulon, de Nevers, de Cholet, de 
Nancy, bien d'autres encore ont créé des Mai^ 
sons du peuple et des offices du travail : Mai- 
sons et offices sont régulièrement fréquentés; 
ils deviennent, par le nombre et la variété des 
institutions économiques qui s'y rattachent, 
des musées sociaux où les documents sont des 
hommes vivant et agissant dans leurs milieux 
naturels. 

Les comités même qui, pour raison budgé- 
taire, n'ont pu construire ou acheter des im- 
meubles pour ces Bourses libres du travail, 
louent du moins des locaux, vastes salles ou 
humbles réduits, qui accueillent conférences, 
bibliothèques^ secrétariats du peuple, cercles 
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d'études. Partout les adhérents peuvent se 
rencontrer à leur gré ; partout les travailleurs 
trouvent portes ouvertes et bras tendus. 

Sans doute il y a là surtout des commence- 
ments, des essais; le temps a manqué pour les 
vastes entreprises ; les esprits ont été détournés 
par l'urgence électorale. Et aussi, il faut le répé- 
ter encore, trop de gens disposés à tous les sa- 
crifices au cours des périodes électorales, négli- 
gent les lentes préparations, les travaux so- 
eiaux de longue haleine. Dans l'impatience des 
succès immédiats, le tempérament français se 
plie peu aisément à la méthode progressive. 
Former les générations de l'avenir, reprendre 
lès substructions ébranlées de la nation! On 
s'en effraie, on n'y veut pas songer. Les gestes 
héroïques sont plus glorieux : mais qui donc, 
dans la foule, les aperçoitou consent à y obéir? 

Les comités de V Action libérale populaire 
pensent, veulent, agissent socialement, mais 
ils réclament de l'aide : l'œuvre est immense ! 
En attendant des concours plus énergiques, ils 
se mettent au travail. Ils donnent l'exemple ^ 



1. M. Maze-Sencier a publié un livre : L'Amélioration 
du sort des travailleurs y où il développe avec une grande 
distinction la doctrine sociale de l'il c/ton libérale populaire. 
— Roger et Chernoviz, éditeurs. 
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Ainsi, dans le domaine social, Y Action libé'^ 
raie populaire professe la sage doctrine et Im 
prépare la force législative; elle commence à 
constituer les groupements, les centres où le» 
divers éléments de la nation apprendront à se 
connaître et à s'entr'aider. 






Pour être moins organiques que les syndi- 
cats, les institutions économiques offrent ce- 
pendant un double avantage : elles créent un 
lien entre les participants et procurent des 
a^vantages matériels. Nous ajouterons qu'en 
bien des petites villes et villages elles sont 
seules possibles. Peut-être même en raison de 
leur utilité évidente, immédiate, de leur facile 
accès pour tous, rencontrent-elles partout un 
accueil plus favorable que la formation des ca- 
dres proprement sociaux. 

\j^ Action libérale populaire les favorise 
toutes : mutualités; assurances contre la ma- 
ladie, le chômage, la vieillesse, le décès; assu- 
rances contre la mortalité du bétail; caisses 
de retraites, habitations ouvrières, jardins ou- 
vriers, coopératives, caisses rurales et crédit 
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agricole*, ateliers d'apprentissage 2. H serait 
superflu d'entrer dans le détail de ces institu- 
tions qui sont aujourd'hui d'une pratique cou- 
rante. \j^ Action libérale populaire ne prétend 
pas les accaparer; elle fait seulement appel à 
ses comités pour les promouvoir 3. 

On voudra bien le remarquer : V Action libé- 
rale populaire ne cède pas au désir, si com- 
mun cependant, d'innover. Elle écoute les spé- 
cialistes qui l'ont précédée dans la fondation des 
œuvres diverses, elle consulte les résultats de 
l'expérience : son vœu est de favoriser le bien 
déjà entrepris. 

Le congrès de Lyon a cependant, par le rap- 
port de M. Alfred Perrin, mis en lumière une 
forme d'association économique qui, à notre 
connaissance, n'est encore pratiquée que dans 
deux départements : — l'Association de com- 

1. Plus de soixante comités ont fondé ou dirigent des 
caisses rurales, conformes au type préconisé par M. Louis 
Durand. 

2. La question de l'apprentissage a été étudiée au con- 
grès de Lyon. Elle a fait l'objet de deux remarquables rap- 
ports présentés par MM. Maze-Sencier et Kula. L'atelier 
d'apprentissage, fondé à Paris, par M. Kula, avec le con- 
cours du comité des Temes-Plaine-Monceau, dans le 
quartier des Épinettes-BatignoUes, peut servir de modèle à 
toute création de ce genre. 

3. Voir aux Documents annexes l'indication des princi- 
pales œuvres créées par les comités de VA. L. P. 
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merçants détaillants, pour Tachât des marchan- 
dises en commun. 

Ce genre de coopération, réduite aux achats, 
peut procurer au petit commerce d'importantes 
réductions dans les prix du gros ; conséquem- 
ment les boutiquiers pourront abaisser le prix 
de vente à la clientèle, c'est-à-dire soutenir 
avec moins d'inégalité la concurrence des grands 
magasins. Plusieurs comités ont accueilli avec 
faveur cette indication et se promettent d'en 
tirer des applications faciles à la ville et à la 
campagne. 

h^ Action libérale populaire témoigne un vif 
intérêt au petit commerce : il constitue une 
force sociale qui doit être respectée; il sup- 
porte les plus rudes coups de l'évolution capi- 
taliste contemporaine et doit être secouru. La 
protection de l'épargne lentement acquise, des 
humbles foyers, des libres initiatives, contre la 
centralisation excessive des moyens de produc- 
tion et de vente s'impose au point de vue éco- 
nomique et social. Assurer la clientèle des 
adhérents de V Action libérale populaire aux 
commerçants qui eux-mêmes en sont membres, 
est un des modes de cette protection : beau- 
coup de comités le pratiquent en dressant la liste 
des fournisseurs privilégiés dans chaque com- 
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mune ou chaque quartier. Ces fournisseurs con- 
sentent des réductions aux membres de V Action 
libérale populaire. Les vendeurs qui augmen 
tent leur clientèle et l'enlèvent aux adversaires 
de nos idées, les acheteurs qui paient moins 
cher et savent à quelles maisons de confiance 
s'adresser, trouvent un égal avantage à cette 
combinaison. 

Les coopératives proprement dites sont lé- 
gitimes dès lors qu'elles ne pratiquent pas 
l'accaparement. Elles donnent une éducation 
économique aux travailleurs, leur fournissent 
l'occasion de s'unir dans un but pacifique et utile 
et leur assurent l'économie dans l'achat. Pour 
ces motifs, certains comités de V Action libérale 
populaire offrent les ressources de la coopéra- 
tion aux travailleurs des villes et des campa- 
gnes. 

Doit-on parler des caisses de prêt gratuit, 
des dispensaires médicaux, des sociétés musi- 
cales, des unions sportives? Les comités de 
V Action libérale populaire les ont multipliés. 

Au regard des sociologues, ce sont peut-être 
des institutions trop modestes, en tout cas peu 
capables de concourir à l'organisation sociale. 
On dit : les prêts gratuits, les soins médicaux? 
Pure bienfaisance. Les orphéons, les sports? 
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— Art, hygiène, ou plus simplement distrac- 
tions. Qu'est-ce donc qu'une association poli- 
tique et sociale en peut attendre ? 

La critique est bien superficielle. En réalité 
ces créations offrent de très précieux avantages. 
Si elles apportent assistance ou plaisir à la 
classe populaire, le résultat n'est pas négligea- 
ble : un acte fraternel n'est jamais mesquin. 
Mais puisqu'elles agréent à la jeunesse, à cer- 
tains travailleurs, elles deviennent un instru- 
ment de propagande des idées, un mode de re- 
crutement. N'est-ce pas le but final de toutes 
les entreprises dq V Action libérale populaire? 
Pénétrer les différents milieux, offrir à chacun 
d'eux un programme utile ou agréable, par cela 
même rassembler les gens qui s'ignorent, les 
unir par un lien quelconque qui, occasionnel au 
début, devient définitif par la communauté ac- 
quise des convictions, — voilà le but moral et 
civique des institutions, quelles qu'elles soient, 
promues par Y Action libérale populaire. 

L'intention cordiale, généreuse vivifie toutes 
les inventions du zèle. 

Les comités l'ont bien compris. A la manière 
d'une maîtresse de maison soucieuse des moin- 
dres détails domestiques, ils ne négligent au- 
cune des satisfactions qui peuvent attirer ou 
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retenir au foyer les membres de la grande fa- 
mille. Peut-être ces menus soins prodigués en 
faveur des plus faibles et des plus jeunes, révè- 
lent-ils mieux encore que les hautes concep- 
tions, le cœur de V Action libérale populaire. 

L'énumération analytique — un peu sèche et 
aride — que nous venons de faire, prouve la 
proposition que nous émettions au début de ce 
chapitre : — les œuvres sociales sont le plus 
sûr, peut-être le seul moyen de prendre un 
contact durable, définitif avec la masse popu- 
laire, ou, si l'on peut ainsi parler, de faire 
accepter ce contact en le spécialisant selon la 
variété des intérêts, des goûts et des besoins. 
Les œuvres auxquelles nous collaborons, ne 
s'adressent qu'à des groupes, mais ces groupes 
deviendront le nombre et la force. 

Nous ajouterons une autre conclusion. 

Tout apostolat bourgeois se heurte à la dé- 
fiance populaire : chacun le constate. Si certai- 
nes œuvres apaisent et dissipent cette défiance^ 
néanmoins des milieux subsistent, très nom- 
breux, que les œuvres n'atteignent pas, et qui, 
par l'excès de la défiance, se rebellent contre 
la cordialité et le dévouement de la classe aisée. 
Or c'est par l'élite ouvrière formée dans et par 
les œuvres, que l'on peut faire connaître à ces 
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réfractaires nos idées et notre programme. Les 
hommes qui, inquiets, irrités, refusent de venir 
aux conférences, bureaux de placement, secré- 
tariats ou maisons du peuple, ne se tiennent pas 
à l'écart de leurs camarades de chantier ou 
d'atelier. Et ces camarades instruits, formés à 
l'apostolat par les institutions de l'Action libé- 
rale populaire^ sauront, eux, se faire écouter. 
Issus de la même origine, voués au même 
travail que leurs contradicteurs, ils ne se ver- 
ront pas opposer les préjugés que suscite notre 
action directe; ils ne seront pas, comme nous, 
qualifiés de capitalistes, de défenseurs des in- 
térêts et des traditions d'une caste ; on ne les 
accusera pas d'ambition électorale, on ne les 
soupçonnera pas d'aspirer à devenir les maîtres 
de la démocratie. Certes ces accusations por- 
tées contre notre zèle social sont injustes et 
odieuses; il en faut cependant tenir compte 
puisqu'elles déterminent l'attitude de tant 
d'égarés. 

L'apostolat ne peut, le plus souvent, être 
exercé que par des intermédiaires, en quelque 
sorte à deux degrés. Préparer ces intermé- 
diaires à l'action conquérante, les munir de 
toutes connaissances utiles, les entraîner à 
toutes luttes, tel est le résultat que YAction 
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libérale populaire peut obtenir en ses diverses 
œuvres sociales ; c'est un acte de haute portée 
morale et de très large influence, que d'élever 
des disciples à l'autorité de chefs capables de 
rompre la ligne ennemie. 

Lors donc que quelques adhérents de T-Ac- 
tion libérale populaire croient faire œuvre 
vaine en s'attardant dans des groupes res- 
treints, ils se trompent : par leurs actes, par 
leurs paroles ils créent, autour d'eux, une 
élite ouvrière. Et cette élite pourra, grâce à eux, 
forte de leur pensée, ramener au foyer les 
frères éloignés que l'habileté de nos adver- 
saires prétend maintenir, à tout jamais, dans 
la solitude de la haine. 

Leibnitz a dit : « C'est dans le berceau qu'il 
faut former les destinées nationales. » Dans le 
berceau de ses œuvres sociales, V Action libé- 
rale populaire veut former les destinées mo*- 
rales et civiques du monde du travail. 



CHAPITRE VII 

LA LÉGISLATION 

La Législation sociale. 

Faire des œuvres sociales c'est créer des 
liens entre les individus, c'est aussi fortifier 
des individualités. Mais l'initiative privée ne 
saurait suffire à régler, par les œuvres, les re- 
lations professionnelles, à les protéger contre 
le désordre économique, à établir dans la vie 
laborieuse toutes les conditions de sécurité et 
de progrès désirables : la loi doit, en certains 
cas, intervenir et s'efforcer de valoir mieux que 
les mœurs sociales. La Révolution a brisé les 
organismes séculaires dus à la tradition chré- 
tienne ; elle a produit le mal de l'individualisme : 
à ce mal, démontré par l'expérience et par des 
conflits sans cesse renouvelés, il est temps que 
la loi apporte quelque remède. 

M. Piou, dans le discours adressé aux con- 
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gressistes de Pau, a magistralement résumé 
les vues de V Action libérale populaire sur la 
législation du travail. Tout d'abord il stigma- 
tise les lenteurs et les hésitations d'un pouvoir 
qui prétend gouverner au nom de la démo- 
cratie : 

« La loi sur les syndicats, cette tardive revanche 
des vieilles franchises ouvrières sur les sophismes 
de l'école révolutionnaire, a paru l'abomination de 
la désolation! Laisser des travailleurs s'associer 
comme des capitalistes, défendre leurs intérêts 
professionnels comme des patrons, c'était la né- 
gation de cet individualisme séculaire qui, depuis 
la Révolution, formait le premier article du credo 
économique et le fondement de la législation. Il 
semblait que la grande ombre de Le Chapelier al- 
lait se dresser et maudire les téméraires assez fous 
pour toucher à l'œuvre sacro-sainte de la consti- 
tuante. 

« Et il en est de tout ainsi ! 

« Combien a-t-il fallu d'abus et d'années pour que 
les femmes et les enfants fussent efficacement pro- 
tégés contre les excès d'un surmenage homicide? 
Il y a cinq ans à peine que les sociétés de secours 
mutuels ont une charte à peu près libérale. Quant 
à la loi sur les retraites ouvrières, elle est toujours 
à faire. 

« Ce qui est aussi à faire , c'est le code du tra- 
vail. La propriété a le sien, le commerce a le sien : 
tous les deux volumineux et touffus. Le code ru- 
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rai, le code forestier existent; celui des travail- 
leurs n'existe pas encore. Il y a des lois éparses, 
réglementant des droits particuliers, visant des si- 
tuations spéciales ; il n'y a pas de législation d'en- 
semble les coordonnant et les complétant. 

c< Propriétés, champs, forêts, commerce, indus- 
trie, tout enfin tire un large profit du travail in- 
cessant de milliers de salariés, sans intérêt direct à 
leur exploitation ; et ces salariés ne trouvent dans 
aucun texte les règles et les garanties de leur 
état! 

« Le contrat de travail n'est nulle part défini et 
réglementé : nulle représentation légale n'est as- 
surée aux ouvriers, les fameux conseils du travail, 
conçus par M. Millerand, étant mort-nés; nulle 
juridiction gratuite et rapide, — sauf celle bien 
incomplète des prud'hommes, dont d'ailleurs les 
employés ne bénéficient pas, — ne les soustrait 
aux ruineuses lenteurs de la justice ordinaire. 

« Leurs droits les plus essentiels sont encore en- 
tourés de restrictions plus dangereuses qu'utiles; 
ils sont surtout dépourvus des garanties qui en 
préviendraient les excès. 

« La grève, qu'aucune tentative de conciliation 
ne précède, se décide sur l'ordre de quelques me- 
neurs, étrangers même à la profession, au hasard 
d'une impression ou d'un malentendu. Aussi perd- 
elle son caractère économique, et devient-elle une 
arme pour la lutte de classes. Là, comme à la 
Chambre, la majorité est sans frein et la r^inorité 
sans droit. L'arbitrage n'existe que de Kjm. En 
fait, l'État est le seul arbitre. Suivant qu'il prenrt 

7. 
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parti pour les ouvriers ou les patrons, ouvriers ou 
patrons sont forcés de capituler. Vous Tavez vu en 
quelques semaines jouer ce double rôle : pesant, à 
Hennebont, sur les chefs d'industrie comme sur 
de simples juges de police correctionnelle; s'ef- 
forçant tardivement, dans le Nord, d'arrêter la 
grève devenue émeute, par un déploiement formi- 
dable de forces militaires. 

« Quant aux syndicats, il ne leur est permis ni 
de se grouper, ni de commercer, ni de suffisam- 
ment posséder, le projet de loi qui leur accordait 
ces droits ayant été rejoindre dans les oubliettes 
parlementaires son aîné des conseils du travail. 
Renfermés dans un cercle étroit où ils étouffent, 
ils deviennent aisément des foyers d'agitation po- 
litique où l'ouvrier trouve l'oppression au lieu de 
l'indépendance souhaitée. Ce qu'ils pourraient être, 
ce qu'ils seraient, ces syndicats, sous un régime de 
sage et prévoyante liberté, mon ami M. de Gailhard- 
Bancel vous Fa dit avec cette chaude conviction et 
cette haute compétence qui ont fait de lui un des 
initiateurs et un des chefs du mouvement syndical 
en France. 

c< Il est un domaine où la loi est souveraine, qui est 
placé même sous sa protection directe : c'est celui 
des grands intérêts sociaux, tels que l'hygiène, la 
sécurité, la moralité, l'assistance; combien de 
parties de ce domaine restent inexplorées? 

« Même dans celui réservé à la libre initiative des 
intéressés, où elle ne doit entrer qu'avec la plus 
extrême prudence, elle aurait un grand rôle à 
remplir, en déblayant la voie devant les bonnes vo- 
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lontés, en soutenant les efforts collectifs ou indivi- 
duels. Le remplit-elle? 

« Comment se fait-il qu'elle n'ait pas facilité aux 
travailleurs le moyen d'assurer à leurs vieux jours 
du pain et un toit, ou, qu'après Tavoir un jour tenté, 
elle y ait aussitôt renoncé? Favorise-t-elle suffi- 
samment la création de banques populaires, d'ins- 
titutions de prévoyance, de mutualités, d'habitations 
ouvrières, de crédit? 

« A propos de crédit, elle a eu un élan de géné- 
rosité, mais suivi d'un prompt repentir. Elle a af- 
fecté un jour 40 millions au Crédit agricole. Cette 
année, sans souci de la maxime d'honnêteté « donner 
et retenir ne vaut », elle en a repris la moitié pour 
la jeter dans le gouffre du budget et donner au 
pays l'illusion d'un équilibre apparent. 

« Ici se pose une question, thème de dissertations 
infinies. Ces réformes si désirables peuvent-elles 
être réalisées par le seul secours de la liberté? 
L'intervention administrative, la contrainte légale 
ne doivent-elles pas suppléer à l'inaction des ef- 
forts individuels? Devant cette alternative, le Par- 
lement reste interdit : lui, si résolu quand il s'agit 
d'expulser des religieux d'un couvent ou des en- 
fants d'une école, n'ose ni avancer ni reculer, et se 
tire d'affaires en ne bougeant pas. La France, tou- 
jours à la période des tâtonnements, a osé faire 
une loi sur les accidents, sans recourir à l'assurance 
obligatoire. Cette loi, malgré des imperfections 
de détail que l'avenir corrigera, a produit des ré- 
sultats heureux et atteint presque le but poursuivi 
sans que l'Etat ait eu à intervenir avec son habituel 
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cortège de fonctionnaires, de formalités et de frais. 

« Cette première expérience devrait Tencourajçer 
à aller jusqu'au bout et à compléter sa législation 
sociale, en Tappuyant sur cette double base : obli- 
gation dans les matières touchant aux intérêts gé- 
néraux placés sous la sauvegarde de TÉtat ; liberté 
dans toutes celles touchant aux droits et aux inté- 
rêts privés des citoyens majeurs. 

« Je souhaite que nos amis de V Action libérale^ 
dont les progrès sont si rapides, aient un jour Toc- 
casion de mettre la dernière main à cette législa- 
tion; et qu'en attendant, elle soit, avec leur prin- 
cipale préoccupation, la base du programme qu'ils 
soumettront au pays à l'heure où il sera consulté. » 

"U Action libérale populaire a entendu cet 
appel de son président. Elle a étudié les prin- 
cipaux éléments de la législation du travail, 
non seulement dans l'intimité de sa section 
d'Etudes et de ses comités, mais encore dans 
la solennité officielle de ses congrès généraux. 
Pour résumer les résultats de cette enquête 
et les avis exprimés, nous ne saurions mieux 
faire que de citer une partie importante du 
discours prononcé récemment par M. Tous- 
saint, membre du comité directeur, au Congrès 
général de Lyon. Dans ce discours M. Tous- 
saint rappelle la doctrine formulée par les Con- 
grès de l'association. 



wm 
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a Dès le premier Congrès, celui de décem- 
bre 1904, le travail d'étude a été abordé et, je puis 
bien le dire, poussé vigoureusement. 

a Autant et plus que personne V Action libérale 
populaire pense que nos lois ouvrières doivent 
être rassemblées, codifiées, harmonisées; qu'il con- 
vient de préciser dans une loi spéciale les princi- 
pales règles du contrat de travail. Le Congrès de 
1904 émet un vœu dans ce sens. Et dès ce moment 
V Action libérale populaire met en avant deux 
idées que depuis lors elle ne cessera de recom- 
mander. 

« Les conditions du travail varient suivant les 
professions, les régions : des règles générales 
pourront être posées dans une loi, mais tout ce qui 
sera d'une application spéciale à la profession, à la' 
région, devra être laissé à la réglementation des 
groupements professionnels. 

« Le contrat de travail se distingue de tous les 
autres, et s'élève au-dessus de tous en ce que la 
matière du contrat, c'est le travail, c'est-à-dire une 
part de l'homme lui-même : sa législation devra 
s'inspirer avant tout du respect dû à l'homme, 
de la nécessité supérieure d'assurer ou tout au 
moins de permettre la satisfaction de tous ses 
besoins, l'accomplissement de tous ses devoirs 
comme travailleur sans doute, mais aussi comme 
être libre, comme père de famille, comme citoyen. 

a Et c'est en appliquant ces idées que, dès le 
Congrès de 1904, un vœu réclame : 

« Le repos, non pas seulement hebdomadaire, 
mais dominical, confiant aux groupements profes- 
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sionnels le soin de déterminer les atténuations ou 
les dérogations nécessaires ; le paiement du salaire 
en espèces ; le délai-congé ; en cas de conflit, la 
tentative obligatoire de conciliation et d'arbitrage. 

« Et, pour avoir ces préoccupations morales, le 
Congrès de 1904 n'en a pas moins ses hardiesses. 
11 admet, il définit le contrat collectif, c'est-à-dire 
celui qui intervient entre un patron ou un groupe 
de patrons et un organe quelconque de représen- 
tation ouvrière, celui dans lequel l'une des parties, 
le patron ou le groupe de patrons, s'engage à res- 
pecter dans les contrats individuels certaines con- 
ditions déterminées de travail, dans lequel l'autre 
partie, l'organe de la représentation ouvrière, s'en- 
gage à obtenir des ouvriers l'acceptation de ces 
conditions. Afin que personne ne soit dupe, le Con- 
grès décide que d'un côté comme de l'autre, la 
violation du contrat devra être sanctionnée par une 
action civile en dommages-intérêts. 

a La représentation ouvrière, actuellement et 
sauf mieux quand la profession sera vraiment or- 
ganisée, c'est le Syndicat. 

<f U Action libérale populaire le veut strictement 
professionnel. 

« S'inspirant de ce qui se passe à l'étranger, no- 
tamment en Angleterre, elle estime qu'un large 
patrimoine est nécessaire au Syndicat pour assu- 
rer ses divers services, cours professionnels, insti- 
tutions de prévoyance, d'assistance ; que la pos- 
session de ce patrimoine, le risque de le voir 
atteint par des actions en dommages-intérêts si le 
Syndicat se fait fauteur de désordres, de violences. 
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de dégâts, fera échapper celle-ci à rinfluence des 
agitateurs, que cette possession d*un patrimoine 
répondant, le cas échéant, de ses engagements, est 
la condition nécessaire pour que le Syndicat puisse 
conclure les contrats collectifs dont bénéficieront 
tous ses membres. 

a Et appliquant ces idées, le Congrès de 1904 
émet le vœu que les Syndicats obtiennent la plé- 
nitude du droit de posséder soit des immeubles, 
soit des valeurs mobilières, qu'ils puissent recevoir 
des dons ou legs ; il entend d'ailleurs rassurer par 
avance les donateurs, partant, provoquer, il l'es- 
père, de plus larges libéralités, et il stipule qu'en 
aucun cas les biens reçus à titre gratuit ne pour- 
ront être partagés entre les membres du Syndicat. 

« A cette date de décembre 1904, la question 
des retraites ouvrières préoccupe tout particulière- 
ment les esprits. Le Congrès a sa thèse, et si, par 
certains côtés, elle semble hardie, elle apparaît, 
par d'autres, pratique et sage. 

« Le Congrès admet le principe de l'obligation, 
jugeant qu'en l'état de nos mœurs ouvrières l'o- 
bligation s'impose si l'on veut aboutir. Mais il y 
apporte un double tempérament : comme déter- 
mination de la somme à voter par le travailleur, 
l'obligation sera réduite au plus strict minimum ; 
pour s'assurer la retraite, le travailleur aura le 
plus large choix quant aux moyens, retraite pro- 
prement dite, possession de quelques valeurs ou 
d'un petit bien de famille frappé d'inaliénabi- 
lité, etc. 

<c Le Congrès estime d'autre part que le régime 
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des retraites doit être un régime décentralisé. L'É- 
tat apportera son concours ; mais Torganisme fon- 
damental sera la Caisse régionale professionnelle. 

« Telle fut Tœuvre sociale du Congrès de 1904. 

« Et si dès ce momeniV Action libérale populaire 
avait pu formuler des vœux aussi précis, aussi pra- 
tiques, aussi sages, elle le devait à son organisa- 
tion, à sa méthode de travail. 

« A son organisation : V Action libérale populaire 
a, rue Las-Cases, à Paris, son musée social qui 
réunit les documents, les tient intelligemment 
classés à la disposition de tous les adhérents, qui 
fait mieux, qui en extrait la substance en des rap- 
ports, lumineux exposés. 

a A sa méthode de travail : Plusieurs mois avant 
chaque Congrès, des notices, des questionnaires, 
sont envoyés h tous les Comités, de véritables en- 
quêtes sont instituées dans les milieux mêmes aux 
besoins desquels il s'agit de pourvoir; et ainsi 
s'institue le départ utile entre le domaine des uto- 
pies décevantes et celui des fécondes possibilités. 

« Depuis, V Action libérale populaire a pour- 
suivi son œuvre ; le Congrès de 1905 s'est vu as- 
signer comme tâche l'organisation professionnelle. 

« La profession, c'est pour une bonne part la 
vie de l'ouvrier. Là sont ses intérêts ; là ses inté- 
rêts rencontrent ceux du patron. C'est dans le sein 
de la profession que s'établira la concorde ou que 
surgiront, s'envenimeront les conflits. Créer une 
organisation professionnelle normale, complète, 
c'est préparer le véritable instrument de progrès 
dans la paix. Le Congrès de 1905 y a travaillé et 
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de ses travaux il n'est meilleur résumé que la pro- 
position de loi qui,précieaDt ses vues, sans doute, 
les parachevant, mais aussi s'en inspirant, était 
ultérieurement déposée par ces chefs de l'Action 
libérale populaire qu'on appelle M. Piou, M, de 
Mun, M. Lerolle, M. de Castelnau, M. Ollivier. 

« D'après cette proposition, il est dressé dans 
chaque commune une liste proressionnelle sur 
laquelle sont inscrits tous les membres de la pro- 
fession divisés en sections : patrons, employés, 
ouvriers. L'ensemble, par canton, arrondissement 
ou département suivant les cas, forme le corps 
professionnel, chacun ayant bien entendu liberté 
absolue de passer d'une profession à l'autre, d'ap- 
partenir à plusieurs... 

« Dans le corps professionnel est élu un conseil 
professionnel composé en nombre égal de mem- 
bres des diverses sections de la profession, patrons, 
employés, ouvriers. Afin de reconnaître la supé- 
riorité morale de ceux qui ont compris l'utilité et 
l'importance de l'association, une part plus large 
dans le choix de délégués est accordée aux repré- 
sentants des syndicats. 

« Ainsi constitué, le conseil professionnel a 
comme attribution essentielle la garde des intérêts 
généraux de la profession. 11 est nécessairement 
consulté sur tous les projets de règlements d'ad- 
ministration publique que le conseil d'État élabore 
pour l'application des lois sur l'organisation du 
travail, les institutions d'assistaiioo uu tlo pré- 
voyance. Il rédige lui-même, dans les limites des 
lois générales, les règlements spéciaux à la pro- 
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fcssion; établis par lui, ces règlements spéciaux 
doivent d'ailleurs être soumis au référendum du 
corps professionnel tout entier et y recueillir 
Tadhésion des trois quarts des votants. 

« A cette attribution essentielle s'en ajoutent 
d'autres, non moins utiles, quoique d'un ordre 
moindre : le Conseil professionnel a la surveil- 
lance de l'apprentissage. Il statue comme conseil 
d'arbitrage dans les différends collectifs entre pa- 
trons et ouvriers ou employés de la profession; il 
remplit l'office de conciliateur dans les différends 
d'ordre individuel, et les parties doivent néces- 
saîrement comparaître devant lui avant de saisir 
la juridiction compétente. 

« Le conseil professionnel a des ressources : il 
fixe la cotisation, variable suivant la section, que 
doivent payer tous les membres de la profession ; 
il a la capacité civile, le droit de posséder, de re- 
cevoir des dons ou des legs. 

« Et si vaste déjà que soit^ dans la proposition 
de loi, le cadre dans lequel se meuvent le corps 
et le conseil professionnels, VAciio/i libérale po- 
pulaire l'entrevoit et le veut, avec le temps, plus 
large encore. Ce sera la profession organisée qui 
devra régir les retraites ; ce sera elle qui devra 
envoyer dans nos assemblées des représentants 
vraiment autorisés du monde du travail et compé- 
tents. Ce sera elle qui, par une décentralisation 
effective cette fois, fera circuler la vie dans tous 
les membres du corps social. 

« Et ainsi aura été préparé le facteur vrai- 
ment utile de toutes les réformes et de tous les 
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progrès qu'on peut raisonnablement souhaiter... 
« Voilà Tœuvre de trois années. L'avoir ainsi 
résumée, et que de choses n'avons-nous pas dû 
omettre ! c'est bien avoir prouvé que V Action libé- 
rale populaire a su comprendre et accomplir son 
devoir social*. » 

Après avoir parcouru ce lumineux résumé de 
Tenquête faite par les congrès et les comités 
de V Action libérale populaire sur la législa- 
tion ouvrière, prétendra-t-on encore que notre 
association n'a pas de doctrine sociale et qu'il 
est nécessaire de préciser un programme? 

V Action libérale populaire n'use pas du 
procédé familier à ses adversaires : elle ne jette 
pas en pâture aux appétits électoraux les pro- 
messes irréalisables ; elle ne rêve pas de « pa- 
lais » — comme M. Jaurès, ni même de « ca- 
thédrales » — comme M. Clemenceau (qui parait 
plus apte à en fermer les portes qu'à en conso- 
lider les assises), mais simplement de foyers 
habitables,, où les travailleurs puissent ren- 
contrer la paix et la sécurité de la vie. 

Elle étudie, elle enquête, elle se renseigne 
à toutes les écoles, et elle entend produire la 

1. On trouvera à Tappendice la liste des travaux parlemen* 
tairas économiques et sociaux auxquels ont collaboré les 
députés de V Action libérale, . * 
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vérité dans la mesure même où l'erreur socia- 
liste est triomphante. 

C'est une force singulière pour les membres 
du groupe parlementaire de se sentir appuyés 
par l'adhésion, quelquefois même dirigés par 
les initiatives d'une si vaste association. Ces 
milliers d'adhérents, propriétaires, patrons, 
industriels, négociants, légistes, ouvriers, agri- 
culteurs, apportant, chacun, leurs connais- 
sances spéciales, collaborant avec leurs repré- 
sentants élus dans la recherche d'une législation 
efficace, n'est-ce pas l'élan national vers le 
règne de l'ordre et de la justice? 

Ces questions législatives inquiètent encore 
quelques esprits; l'accusation de Socialisme 
chrétien^ bien qu'elle soit vide de sens tant par 
les mots que par l'idée, effraye certaines timi- 
dités, comme fait un spectre que connaît seule 
la légende. Cependant un exemple très récent 
devrait éclairer et rassurer. 

A quelle cause a été dû l'échec des candi- 
dats socialistes lors des dernières élections lé- 
gislatives allemandes? Ce n'est pas à la poli- 
tique triomphante de tel ou tel groupe puisque 
tous les groupes adverses se sont partagé 
l'héritage électoral des socialistes. Ce n'est 
pas à la question impérialiste et patriotique : 
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elle a préoccupé la bourgeoisie et l'aristocratie 
beaucoup plus que le peuple. Non, c'est aux 
résultats désormais acquis, certains de la lé- 
gislation sociale. En présence des avantages 
procurés par cette législation, les travailleurs 
allemands ont compris l'antinomie existant 
entre le progrès sage, équitable, et les reven- 
dications insensées : ils ont compris, et ils ont 
conclu contre le socialisme. 

Nous ne voulons pas dire que toutes les 
lois sociales de l'Allemagne conviennent à la 
France : trop de différences de tempérament, 
de traditions, de régime politique distinguent 
les deux pays. Nous constatons simplement un 
fait. Là où les hommes d'ordre ont étudié et 
résolu partiellement les problèmes sociaux, le 
peuple, satisfait, s'est détourné des agitateurs 
et des faux prophètes. 



* 



Les réformes électorales 
et constitutionnelles. 

h^ Action libérale populaire, parce qu'à cer- 
taines heures elle se donne au travail électo- 
ral, devait s'intéresser aux réformes concernant 
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le mode du scrutin et la protection de la li- 
berté du vote. On trouvera aux documents 
annexes les vœux émis sur ce point par les 
congrès généraux et qui ont sanctionné les 
études si renseignées de M. Laya. Nous n'y in- 
sisterons pas parce qu'il s'agit là de questions 
techniques qui, si importantes qu'elles soient, 
ne constituent pas un programme d'idées; de 
telles mesures, nécessaires, urgentes, veulent 
assurer l'honnêteté du suffrage, en conformer 
l'usage aux intérêts réels, mais elles ne préten- 
dent pas donner à ce suffrage une direction 
quelconque. C'est de la pratique électorale ; ce 
n'est pas un programme électoral. 

Les réformes constitutionnelles présentent, 
au contraire, tout l'intérêt d'un problème dont 
la solution doit influer sur les destinées natio- 
nales. Nous n'avons pas à indiquer sur les di- 
vers éléments de ces réformes notre sentiment 
personnel. Il importe seulement de résumer 
les opinions émises par les comités de Y Action 
libérale populaire. Ces opinions ont été pré- 
sentées par M. Souriac au Congrès de Lyon : 
nous ne pouvons mieux faire que de repro- 
duire de larges extraits de ce rapport. 

« Nous nous sommes assoupis, après tant de 
révolutions accomplies pour trouver la meil- 
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leure des constitutions, sous le régime de Tune 
des moins parfaites de toutes, d'une œuvre 
faite pour le provisoire et sous laquelle rien 
de durable ni de solide ne peut, par conséquent, 
exister. De cette façon, nous en sommes ar- 
rivés à voir les citoyens d'un pays qui s'inti- 
tule république et démocratie, se désintéresser 
des problèmes politiques qui font pourtant la 
vie de l'une et de l'autre. Gela ne peut pas être 
sans causer un grave préjudice à la nation 
elle-même : le public ne portant qu'une atten- 
tion médiocre à la solution des questions poli- 
tiques, celles-ci deviennent le domaine d'un 
certain nombre d'individus qui s'en font une 
carrière et en vivent, et sont eux-mêmes menés 
par une puissance occulte, audacieuse, dont 
leur peu de conscience leur permet d'être les 

plats serviteurs 

« En remontant la suite de notre histoire, en 
Usant le texte de nos anciennes Constitutions 
(lecture instructive, malheureusement bien lon- 
gue), vous y voyez que toutes étaient précé- 
dées d'une déclaration des droits ou d'une ga- 
rantie du droit public Français. Arrivant à 
«elle de 1875, vous constatez que ce qui pa- 
raissait être une tradition chez nous, a soudain 
disparu : — en dehors de quelques règles de 
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procédure gouvernementale, ces trois lois, 
dont une plus d'à moitié abrogée, pas même 
reliées entre elles, ne font pas mention de ces 
libertés individuelles qui vous tiennent tant à 

cœur 

(( Il faut donc que le législateur, comme 
d'ailleurs tout pouvoir public, soit tenu de res- 
pecter la constitution, non pas seulement en 
théorie mais en fait, qu'il sache que l'acte 
inconstitutionnel accompli par lui sera de nul 
effet, et qu'une autorité gardienne du pacte 
constitutionnel l'empêchera de porter atteinte 
à l'intégrité de celui-ci en interdisant à tout 
pouvoir public de violer les droits dont il sera 
le protecteur. 

(( Mission redoutable, et qui exigera de ceux 
qui en seront investis beaucoup de hauteur de 
vues, en même temps que d'énergie et de di- 
gnité dans la confection de leurs arrêts. On 
pourrait discuter à Tinfini sur la meilleure 
façon de constituer cette autorité : certains 
voudraient la voir confier à l'armée, ce qui, 
avouons-le, ne rentre guère dans son rôle or- 
dinaire et combien suffisant à sa grandeur, 
— ou au Président de la République, ce qui 
est impossible, car lui-même et ses ministres 
peuvent tout aussi bien que les Chambres 
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commettre un acte inconstitutionnel dans la 
prise d'un décret et doivent être aussi bien que 
les Chambres objets d'une mesure de précaution. 
A une fonction si nouvelle, exigeant des qua- 
lités si hautes, nous pensons avec la majorité 
d'entre vous qu'il faut un organe nouveau. 
Nous croyons en trouver un modèle, à appro- 
prier bien entendu à notre pays, à nos besoins, 
dans la célèbre Cour suprême des États-Unis. 
Depuis bientôt cent vingt ans qu'existe la 
constitution de la grande république améri- 
caine, des changements profonds se sont pro- 
duits dans la société, les mœurs politiques, 
les conditions de la vie, avec la rapidité ver- 
tigiuKBuse qui emporte tout dans ce pays. La 
Cour suprême, immuable dans sa structure or- 
ganique, impassible au milieu des bouleverse- 
ments sociaux, inaccessible à la crainte comme 
à l'argent dont la puissance croît chaque jour 
autour d'elle, est restée telle que l'avaient créée 
les auteurs de l'acte de 1787 : c'est un point 
central autour duquel tout gravite et se mo- 
difie sans jamais l'atteindre 

« Tout le monde connaît le mot du roi d'Italie, 
Humbert P^ Lisant la Constitution française, 
il s'écriait en parlant de notre Président : 
« L'heureux homme ! il a plus de pouvoirs que 

8 



134 l'action libérale populaire. 

moi ! » Que ceux d'entre vous qui, un peu trop 
absorbés par Tunique vue du fait que nous 
avons en effet depuis trop longtemps sous les 
yeux, déclarent que notre Président n'a i< au- 
cun pouvoir », veuillent bien songer un ins- 
tant au droit, au texte constitutionnel : ils y 
verront que notre Président actuel, armé du 
droit de dissolution, de celui de demander une 
nouvelle délibération des lois, de l'initiative 
la plus étendue en matière législative, d une 
liberté très large dans la conclusion des trai- 
tés, enfin du droit, très exceptionnel en ré- 
gime parlementaire, de révoquer les ministres, 
sans compter tous les autres pouvoirs communs 
à tous les monarques constitutionnels, ferait 
effectivement envie, plus d'une fois ajuste titre, 
à beaucoup de ceux-ci. 

« La liberté de choisir ses ministres que plu- 
sieurs voudraient lui voir assurer davantage, 
n'est en rien entravée par nos textes de lois ; 
rien n'y prescrit lusage actuellement suivi de 
laisser le futur Président du conseil se charger 
de cette mission. Au contraire, il y est bien 
spécifié que le Président nomme les ministres. 

« Que dans notre système de garanties publi- 
ques, on lui donne le droit de déférer lui-même, 
une fois son droit de solliciter une seconde 
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délibération épuisé, les lois qui lui paraîtraient 
inconstitutionnelles, au tribunal, à la Cour 
suprême, et je crois que nous en aurons fait 
un personnage très important et très utile... 
à une condition : c'est que nous assurions son 
indépendance complète. 

« Or, cette indépendance est annihilée aujour- 
d'hui et, avec elle, toute la série si importante 
des pouvoirs présidentiels : le grand respon- 
sable de cette situation, c'est le mode d'élec- 
tion par les Chambres qui, suivant l'expression 
d'un comité, fait du Président « la chose de la 
Chambre et du Sénat ». 

« 11 y a des échelons intermédiaires entre le 
système qui fait du Président le préposé, le 
commis des Chambres et celui qui en fait l'i- 
dole, aux pieds très argileux, d'une foule. Ayant 
voulu vous convier surtout à réfléchir sur ces 
questions, en vue de résolutions définitives à 
prendre un peu plus tard, nous nous conten- 
terons de vous signaler ces systèmes, pour 
que votre choix s'exerce ensuite librement. 

« L'un d'eux consisterait à imiter, comme le 
demandent un certain nombre de comités, le 
système américain : on ferait élire par le suf- 
frage universel, combiné d'ailleurs chez nous, 
comme nous le verrons dans un instant, avec 
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le suffrage professionnel, un collège spécial 
d'électeurs présidentiels qui, nommé en vue 
d'une élection déterminée, se dissoudrait aus- 
sitôt après. Grâce à ce système, on éviterait 
le principal inconvénient de celui d'aujourd'hui : 
voir le collège électoral maintenu après l'élec- 
tion, exerçant un contrôle permanent sur son 
élu, et le menaçant de non-réélection s'il ne 
le satisfait pas entièrement. 

« On pourrait encore, suivant un mode 
moins parfait puisqu'il ne supprime pas ce 
dernier inconvénient aussi radicalement, mais 
que d'aucuns estiment plus immédiatement 
applicable, prendre un collège électoral res- 
semblant par certains côtés au collège sénato- 
rial actuel, par l'adjonction aux Sénateurs et 
Députés des conseillers d'arrondissement et 
généraux. Il est de toute nécessité que les en- 
traînements irréfléchis d'une Chambre nom- 
breuse, animée de toutes les passions qui nais- 
sent dans les conflits du suffrage universel, 
puissent être corrigés, tempérés par une autre 
assemblée plus pondérée, sauvegardée des em- 
ballements par un mode d'élection différent, et 
surtout plus compétente. Vouloir une Chambre 
unique, c'est commettre la même erreur que les 
constituants de 1791, c'est traduire dans les 
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faits le principe faux que nous avons rappelé 
plus haut : « la loi est l'expression de la vo- 
lonté générale », et exposer le pays à subir 
toutes les conséquences d'une pareille er- 
reur. 

« Sans doute, notre Cour suprême parerait 
dans une certaine mesure aux inconvénients 
que nous venons de signaler, avec son droit 
de déclarer inconstitutionnels et non avenus 
les actes du pouvoir législatif. Mais, sans être 
inconstitutionnelle, une loi peut être très mal 
faite par une as^semblée incompétente, et c'est 
ici l'un des points où les sceptiques peuvent 
le mieux, s'ils sont de bonne foi, sentir l'erreur 
qu'ils commettent en méprisant les questions 
constitutionnelles ; nous en avons eu la preuve 
pour certaines de nos lois sociales, de plus en 
plus nous risquerons d'en faire la douloureuse 
expérience. Dès lors il y a nécessité impé- 
rieuse, à notre avis, de corriger par une autre 
institution les dangers de l'incompétence de 
la Chambre des députés. Nous ne l'avons pas 
à l'heure présente, cette Institution, mais de- 
puis longtemps, les catholiques sociaux nous 
ont indiqué le remède dans le recrutement 
professionnel du Sénat. 

a L'an dernier, votre Congrès de Paris vo- 

8. 
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tait, après une brillante discussion, Tadhésion 
de TAssociatian au principe de Torganisation 
professionnelle : fidèles au mandat implicite que 
vous leur aviez ainsi donné, vos représentants 
au Parlement ont, dès la nouvelle législature, 
déposé une proposition de loi tendant à assurer 
cette organisation. 

« Le Sénat professionnel, dans un premier 
système, en sera le naturel prolongement. 
Composé de membres élus par ces organisa- 
tions, par ces corps : professions libérales, 
agriculture, commerce, industrie, — dans ces 
derniers par les sections patronales, d'un côté, 
et de l'autre par les sections d'ouvriers ou 
employés, il aurait pour mission d'examiner à 
un point de vue plus pratique, en s'inspirant 
de considérations plus précises, moins de 
primesaut, les projets votés par la Chambre 
des députés et de les approprier davantage 
aux nécessités de la vie réelle. 

« Cette conception n'est pas la seule que Ton 
puisse avoir. Dans un régime de décentrali- 
sation on pourrait combiner ce système avec 
celui de la représentation régionale; enfin le 
conseil d'Etat pourrait dans une large mesure 
(plus large à notre avis à certains égards, et 
pour certains motifs que nous ne mettrons 
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pas en avant cette fois-ci) être formé de la 
même manière 

M La vérification des pouvoirs n'est que la 
scandaleuse parodie de la justice administra- 
tive comme la Haute-Cour l'est de la justice 
criminelle. Connaître la validité d'une élec- 
tion, c'est accomplir un acte essentielle- 
ment juridictionnel où la matière du procès 
est l'élection elle-même, le demandeur celui 
qui l'attaque, le défendeur celui qui, élu, pré- 
tend se trouver pur de toute tentative de cor- 
ruption du corps électoral et ne devoir qu'à 
la seule rigueur des chiffres sa proclamation. 

M II serait temps que de telles injustices fus- 
sent arrêtées et que la justice ordinaire ren- 
trât, comme elle l'a déjà fait en Angleterre et 
dans plusieurs autres pays, en possession de 
l'appréciation des contestations électorales. 
Le droit des Chambres qui remonte à la Cons- 
tituante, se justifiait alors comme protection 
contre l'ingérence du pouvoir royal. Aujour- 
d'hui, loin d'être une protection, il est un ins- 
trument de terreur aux mains de la majorité, 
de divisions profondes dans les rangs de hi 
Chambre, de compromission de leur di- 
gnité pour tous. Tout ce que nous devons 
reconnaître, c'est que la juridiction chargée 
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d'une telle opération doit être très élevée 
comme dignité pour prononcer sur la validité 
des mandats des législateurs. C'est ce qu'ont 
pensé aussi tout naturellement beaucoup d'en- 
tre vous qui nous ont indiqué la Cour suprême, 
gardienne des lois constitutionnelles, comme 
étant le plus capable de correspondre à cette 
nécessité 

« L'exemple d'une République voisine, de la 
Suisse, a conduit les rédacteurs du question- 
naire à vous demander enfin ce que vous pen- 
seriez de l'introduction dans nos usages légis- 
latifs du référendum. 

ce La question est plus délicate qu'on ne se- 
rait tenté de le croire au premier abord. 

« En effet, si nous rendons le vote obligatoire, 
nous éviterons sans doute le danger que l'on 
rencontre à l'heure actuelle dans la Suisse 
elle-même, terre classique cependant du réfé- 
rendum, — le peu d'empressement du public à 
remplir une fonction trop souvent mise en mou- 
vement, mais nous risquerons de lui faire trou- 
ver lourde et désagréable cette obligation elle- 
même. D'autre part, un des graves inconvé- 
nients du référendum, c'est que la question 
ne peut jamais y être traitée dans toute son 
ampleur : il faut répondre à une question 
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simple par un simple oui ou un simple non. 
Ce n'est pas toujours suffisant pour pouvoir 
exprimer en toute indépendance et surtout en 
toute justice son opinion sur une loi en- 
tière. 

« Nous croyons d'ailleurs que dans un pays 
possédant une cour suprême qui a pouvoir 
pour déclarer les lois inconstitutionnelles, il est 
beaucoup moins nécessaire d'appliquer le ré- 
férendum que dans un pays privé d'une telle 
institution. Le référendum est un frein aux 
témérités du législateur; si un frein beau- 
coup plus . sûr existe, il sera suffisant, sauf 
dans des cas extrêmement graves. Un de 
ces cas serait, par exemple, celui où l'on 
procéderait à une révision constitutionnelle et 
où l'on toucherait aux principes de la Constitu- 
tion garantissant les libertés publiques. Le tri- 
bunal suprême serait ici sans pouvoir, sans 
droit pour réaliser sa mission ordinaire : le 
suffrage populaire y suppléerait. 

« Nous ne devons pas cependant perdre de 
vue que le référendum bien compris peut 
avoir pour la démocratie une réelle valeur 
éducative au point de vue politique : il oblige 
les citoyens à participer directement à l'ad- 
ministration du pays et fixe leur attention 
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sur les affaires publiques. Pour cela, il faut 
que l'on mette cette sorte d'enseignement à la 
portée de ceux qui en doivent bénéficier, quitte 
à élever au besoin, peu à peu, les questions- 
C'est pourquoi beaucoup de vos comités se 
montrent disposés à admettre le référendum 
en matière municipale. Ici les questions sont 
proches de l'électeur, elles sont vécues sous ses 
yeux, se présentent devant lui d'une façon plus 
concrète, mettent enjeu moins de grandes théo- 
ries. On pourrait même, dans cet ordre d'i- 
dées, relâcher un peu la rigueur de la plupart 
des lois organisatrices de nos grands services 
publics, c'est-à-dire, tout en maintenant rigou- 
reusement le principe de leur établissement, 
permettre aux communes de fixer un peu plus 
par elles-mêmes les conditions de leur exécu- 
tion pratique. En matière d'enseignement, 
d'assistance, cela pourrait rendre à la cause 
de la liberté des services inappréciables. 

« Que de la commune le référendum soit un 
jour étendu à la région, dans un régime de 
décentralisation ; à l'organisation profession- 
nelle pour les questions intéressant chaque 
profession, dans un régime d'organisation du 
travail, et vous voyez quel rôle considé- 
rable peut être joué par la votation populaire, 
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même si on en limite la sphère d'exercice. » 

Nous ne pouvons suivre le rapporteur dans 
son exposé sur l'opportunité d'une déclaration 
constitutionnelle garantissant la liberté de cons- 
cience et les libertés individuelles, sur l'élec- 
torat et l'éligibilité des femmes. Le cadre de ce 
livre ne nous permet pas ces développements. 

Nous avons voulu seulement, par un texte 
en quelque sorte officiel, prouver que les co- 
mités ont compris cette parole du rapporteur, 
M. Souriac : 

« Pour faire aboutir les réformes sociales, il 
faut un instrument de travail et une direction. 
La Constitution d'un pays est l'un et Tautre : 
instrument de travail en tant qu'elle détermine 
l'action des pouvoirs publics et des forces so- 
ciales du pays ; direction, en tant qu'elle in- 
diquera les principes essentiels auxquels devra 
se soumettre le pouvoir aussi bien que lés 
citoyens pour faire œuvre utile. » 



CHAPITRE VIII 



VERS l'avenir 



U Action libérale populaire a survécu à la 
défaite électorale de Topposition; elle semble 
même en avoir tiré une force nouvelle. Pour 
cela elle inspire confiance. Sa résistance à Té- 
preuve lui assure les promesses de l'avenir. 
Des troupes qui ont connu la mauvaise fortune 
des armes mais qui n'ont pas cédé à l'affole- 
ment de la déroute, qiK disputent le terrain 
pied à pied et se rassemblent au commande- 
ment des chefs, ces troupes vaincues font preuve 
de plus de vaillance, de discipline, de cohésion 
que n'en eût comporté la victoire. 

M. Piou disait au congrès de 1904 : « Vic- 
torieux, nous continuerons notre œuvre pour 
donner à la victoire une assise durable ; vaincus, 
dès le lendemain nous préparerons la revan- 
che. » Les comités ont fait honneur à la parole 
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de leur président. Deux cents comités et vingt- 
cinq mille adhérents nouveaux ont apporté, en 
quelques mois, le témoignage de confiance et 
d*ardeur des recrues alors que Ton pouvait 
redouter même la défaillance des vétérans. 

Les comités ont presque tous régularisé leur 
action, je veux dire adopté les procédés de 
propagande, les méthodes de travail qui doivent 
succéder aux élans des campagnes électo- 
rales. Ils comprennent la nécessité d'un labeur 
opiniâtre et prolongé. Ils sont préparés à tous 
les sacrifices, — même aux insuccès momen- 
tanés, se souvenant que les partis d'oppo- 
sition belge, anglais, allemand, ont su at- 
tendre longuement la victoire. Cette disposi- 
tion d'esprit n'est pas la résignation, elle ma- 
nifeste l'intelligence des réalités et la ténacité 
du courage, conséquemment elle promet la cer- 
titude du triomphe. A ce point de vue surtout, 
le congrès de Lyon a été suggestif et récon- 
fortant. Toute force réside dans la volonté et 
la confiance. 

L'organisation se complète, se simplifie. On 
commence à renoncer aux étroitesses de la po- 
litique locale, on se défie moins des directions 
générales. Bref, des forces organisées se subs- 
tituent à l'émiettement des partis. 

ACTION LIBÉRALE POPULAIRE. 9 
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Déjà en 1904 M. Piou écrivait* : « L'association 
doit, par-dessus tout, être une organisation. Sans 
organisation, on n'arrive à rien qu'au décousu 
dans la défense, à Taffreux désordre dans la dé- 
faite. Agir avec patience et méthode, découvrir 
ou susciter les dévouements; étendre partout, au 
fond des campagnes comme dans les faubourgs 
des villes, le réseau d'une organisation qui con- 
cilie la discipline avec la décentralisation; avoir 
partout ses comités, ses hommes de confiance; et 
tout cela le faire sans relâche, sans défaillance, 
mais sans mise en scène ni intérêt égoïste, voilà, 
à l'heure où nous sommes, la patriotique mission 
d'une association, inspirée par le sentiment na- 
tional et l'esprit chrétien. 

« Ainsi comprise, elle créerait vite, en face d'un 
gouvernement oppresseur, une force capable de 
résister à ses excès, de lui disputer l'indépen- 
dance des volontés, des consciences et des votes. 
Elle arriverait, en ne se décourageant jamais, à dis- 
siper les malentendus qui ont permis aux maîtres 
du jour d'égarer l'opinion, à pénétrer jusqu'à l'in- 
telligence, jusqu'au cœur de ces masses profondes, 
autrement saines qu'on ne le suppose, surprises 
mais non conquises par les doctrines haineuses, 
trop longtemps délaissées par ceux qui avaient le 
devoir de les éclairer et de les aimer. 

« Telle est la méthode qui a pleinement réussi 
à nos voisins du Nord et d'outre-Rhin. Battus 
comme nous le sommes, ils ont su prendre leur 

1. Correspondant, 10 ostobre. 
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revanche en s'organisant. Les incrédules qui dou- 
tent de la toute-puissance de Torganisation n'ont 
qu'à jeter un coup d'œil sur Thistoire de la Bel- 
gique, pendant ces trente dernières années. » 

Pour l'organisation, pour l'action on sollicite 
tous les concours. U Action libérale populaire 
cherche dans tous les milieux les auxiliaires qui, 
sans même contracter d' « engagements », peu- 
vent opérer en dehors mais à côté des « régi- 
ments » de l'association. Des hommes politi- 
ques appartenant aux groupes royaliste, 
bonapartiste, nationaliste, progressiste, ont 
pris part aux congrès, aux assemblées de V Ac- 
tion libérale populaire : s'ils n'entendent pas 
de la même façon que YActioîi libérale popu- 
laire la doctrine du « terrain constitutionnel », 
ils offrent néanmoins leur alliance pour la dé- 
fense de la liberté : ce sont, à droite ou à gauche, 
les ailes de l'armée libérale. 

Pour l'étude et la pratique des institutions 
sociales V Action libérale populaire fait preuve 
du plus large éclectisme. 

Lors du congrès tenu à Chalon-sur-Saône 
par l'Association catholique de la jeunesse 
française, M. de Mun écrivait aux délégués 
de la jeunesse : 



148 l'action libérale populaire. 

« Mais vous ne prétendez pas que V Action libé^ 
raie populaire accepte intégralement et sans ré- 
serve toutes vos idées sociales. Elle ne le peut ni 
le doit; j'en ai donné la raison : c'est qu'elle n'est 
l'œuvre ni d'un groupe, ni d'une école, et qu'elle 
veut offrir aux hommes de bonne volonté un ter- 
rain accessible à tous. 

« Or, ce terrain, il me paraît très facile de le 
définir : c'est celui où se rencontrent tous ceux 
qui veulent sincèrement donner satisfaction, par 
des réformes loyalement étudiées, aux légitimes 
revendications des travailleurs, et les aider à se- 
couer, par la force de l'organisation profession- 
nelle, le joug des syndicats socialistes. 

« En fait, ce sont les bases fondamentales de 
notre programme, et c'est assez pour que votre 
place soit marquée dans les rangs de Y Action 
libérale populaire^ au point de vue social comme 
au point de vue catholique. » 

A ces mêmes congressistes M. Piou disait : 

« Instruire cette démocratie, y verser à flots 
la lumière, dissiper ses préventions, apaiser ses 
haines : voilà la mission de la génération qui arrive 
à l'âge viril; et vous, jeunes catholiques, vous êtes 
dans cette génération désignés entre tous pour 
cette noble tâche. 

« Pour la remplir dignement, il faut se faire 
missionnaire, aller dans les rangs du peuple, tendre 
une main fraternelle aux travailleurs, étudier leurs 
besoins, défendre leurs intérêts ; puis, le front haut, 
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le visage découvert, affronter partout la contra- 
diction, et partout opposer la propagande de la 
vérité à celle du mensonge, Tapostolat de la frater- 
nité à Tapostolat de la haine. 

« Quel service vous rendriez à la France si, 
formés en escadrons volants, vous portiez votre 
jeune et chaude parole dans les quartiers populeux 
des villes et jusqu'au fond de nos campagnes, dé- 
gageant nos doctrines des travestissements odieux 
dont on les affuble. Le peuple ne les connaît pas. 
Il les croit égoïstes, quand elles sont admirable- 
ment fraternelles. 11 les croit dominatrices et auto- 
ritaires, quand elles sont saintement tolérantes. Il 
les croit fières et hautaines, quand elles sont ani- 
mées du plus haut esprit de justice et du plus pur 
sentiment de charité et de bonté. 

Montrez-les, Messieurs, telles qu'elles sont dans 
leur pure et primitive beauté. Ce n'est pas assez. 
Montrez-les aussi animées et vivantes dans les 
œuvres qui portent le sceau de la loi d'amour que 
nous avons reçue de notre Dieu. 

« Soyez leurs apôtres : du même coup, vous 
serez les artisans du salut national. » 

S'il demande à la Jeunesse catholique des 
orateurs, des propagandistes, des créateurs 
d'oeuvres, M. Piou s'adresse aussi aux chré- 
tiennes de France. Il attend d'elles l'exemple, 
l'effort personnel, l'union disciplinée. A une 
assemblée de la Ligue patriotique des Fran- 
çaises, il dit : 
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« Grouper les Femmes françaises au nom de 
leurs droits menacés, faire d'elles les mission- 
naires et les apôtres de la liberté, les appeler au 
combat, dans Textrémité du péril, pour soutenir 
le courage des hommes et au besoin le réveiller, 
c'était une noble et généreuse pensée. 

« Cette pensée, vous l'avez reprise au lende- 
main de la défaite et vous avez préparé la re- 
vanche. De celle-là, ne dites pas qu'il faut y penser 
toujours et n'en parler jamais; le silence, c'est 
l'abandon, c'est l'oubli, c'est presque le linceul des 
causes mortes. 
• ••••••• • •■••• ••• .••■(••••.- 

« Pour lutter contre la persécution, qui tous les 
jours multiplie les victimes et entasse les ruines, 
il n'y a plus qu'une ressource : s'organiser et agir. 

« Ceux qui trouvent que les maux présents ne 
sont pas assez grands pour mériter un effort n'ont 
qu'à attendre de pires événements ; leur attente ne 
sera peut-être pas longue! Jusque-là, s'ils sont 
résignés à tout souffrir, qu'ils se résignent aussi 
à ne plus se plaindre ; car c'est une dérision, dans 
les temps où nous sommes, d'acquitter avec des 
attendrissements et des pleurnicheries sa dette 
envers sa conscience et envers son pays. » 

Aux patrons, industriels et commerçants qui 
forment les Unions fédérales y M. Piou expose 
la part que le patronat peut et doit prendre à 
la régénération de la France : 
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« Multiplier en faveur des ouvriers les institu- 
tions de prévoyance, de crédit, de mutualité ^ 
substituer à la « lutte pour la vie », formule impie, 
V entente pour la çie, formule fraternelle, c'est 
assurément le juste souci de patrons conscients 
du rôle social que les événements leur ont fait : 
mais vous avez de ce rôle une idée encore plus 
grande. 

« Plus vous étudiez le mouvement des esprits 
dans le monde du travail, plus vous arrivez à la 
conviction que la paix dépend d'un rapproche- 
ment sincère entre ceux que la langue de Técole 
nouvelle appelle les employeurs et les employés. 

« J'ai lu, dans la notice qui précède vos statuts, 
cette phrase frappante > Nos syndicats sont créés 
sur le terrain catholique, parce qu'un groupe ne 
reste homogène que si ses membres font de la loi 
morale leur règle d'action, 

« Ces mots disent mieux qu'aucun commen- 
taire la grandeur de votre œuvre. Ils disent sur- 
tout que vous êtes de bons serviteurs du pays, de 
vrais pionniers du progrès. 

« Si le socialisme doit être vaincu, il le sera 
par cette haute compréhension du rôle patronal ; je 
crois même qu'il ne peut l'être autrement. » 

Aux travailleurs, M. Piou rappelait, en son 
discours de Pau, la doctrine évangélique, c'est- 
à-dire la doctrine la plus hautement sociale, 
fraternelle, égalitaire à laquelle Thomme puisse 
prétendre d'atteindre : ' 
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« Défendre le christianisme, c'est donc défendre 
Tordre social. Mais la défense ne sera efficace 
qu'à deux conditions : la première, de mettre tou- 
jours en pleine lumière les divines beautés de son 
enseignement social, de cette loi d'amour et de 
fraternité qui a régénéré le monde et Tempêche 
seule de retourner vers le paganisme; la seconde, 
de ne laisser jamais supposer aux foules que la 
perspective des félicités éternelles les oblige à 
subir passivement leurs misères présentes et leur 
interdit de rendre meilleure leur condition si 
dure. 

« Leurs orateurs répètent à satiété que les 
doctrines du Christ sont les sauvegardes de la 
tranquillité des riches, les barrières élevées pour 
la protection de l'opulence égoïste, contre la 
poussée des classes laborieuses, refoulées ainsi 
dans un travail sans relâche et une pauvreté sans 
espoir. 

« De toutes les impostures inventées par le gé- 
nie de la haine, il n'en est ni de plus effrontément 
audacieuse ni de plus criminelle. 

« C'est le christianisme qui le premier a glo- 
rifié le travail, jusqu'à lui le partage de l'esclave; 
c'est pour élever à toute sa dignité la condition 
de l'ouvrier, que son divin fondateur s'est fait 
ouvrier lui-même et s'est mis au service des pe- 
tits, les instruisant, les consolant, les défendant. 
S'il a dit qu'il y aurait toujours des pauvres, il a 
dit aux riches qu'ils avaient de tels devoirs, qu'il 
leur serait plus difficile d'entrer au ciel qu'à un 
câble de passer par le trou d'une aiguille. 
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« Etre vraiment chrétien, c'est honorer dans le 
travailleur l'observateur de la première des lois 
divines, c'est être l'ami, le frère du plus humble et 
lui tendre les deux mains pour l'arracher à sa mi- 
sère et à l'aider à s'élever. » 

Ainsi à tous, jeunes gens, femmes chrétien- 
nes, patrons, travailleurs manuels, M. Piou 
rappelle le devoir patriotique et social. Il suffit 
que l'on ait quelque ardeur à bien faire pour 
que V Action libérale populaire reconnaisse des 
amis. 

Qu'est-ce donc qui pourrait entraver, retar- 
der la concentration libérale ? 

L'attente inactive de quelque sauveur pro- 
videntiel qui, survenant à l'improviste, triom- 
phant par on ne sait quel miracle, dispenserait 
les citoyens de préparer le salut commun? 
M. Piou a, dès longtemps et sans cesse, signalé 
l'inanité de cette illusion : 

« Le salut national ! Ah ! vous verrez sourire 
quand vous direz ces mots. Pour beaucoup le sa- 
lut ne peut venir que d'un coup de force ou d'un 
accident du hasard, de l'apparition d'un Neptune 
nouveau surgissant des flots et les apaisant. 

a D'autres vous diront qu'ils attendent un mi- 
racle, comme si nos vertus et nos sacrifices nous 

avaient donné quelque droit au miracle. 

9. 
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« Nous nous sauverons nous-mêmes ou nous 
périrons ! » 



Mais se sauver soi-même exige l'effort, le 
sacrifice : c'est ià ce qu'on redoute. On préfère 
s'abstraire en l'afSrmation de certains princi- 
pes, délibérer sur des hypothèses et en confier 
l'application et la réalisation à l'avenir ; — à 
un avenir si incertain qu'il échappe à l'action 
personnelle. Sans doute il est des militants 
très vaillants parmi ceux qui n'admettent pas 
la possibilité du salut national en dehors du 
retour à certaines conceptions politiques. Ceux- 
là, puisqu'ils se dévouent à l'idée et ne reçu- 
lent pas devant l'effort, ont droit à tous les 
respects. Ils demeurent libres de leurs préfé- 
rences et juges de leur programme : toute 
énergie qui tend à réaliser un espoir a sa va- 
leur propre, son mérite intrinsèque. Mais les 
abstracteurs qui n'ont de goût que pour la 
thèse, qui demeurent figés dans une attitude, 
c'est-à-dire dans l'immobilité, de quel droit 
critiquent-ils les agissants ? Ils attendent sous 
l'orme — et cet orme s'effeuille! Pourquoi sem- 
blent-ils jalouser ceux qui cheminent sur la 
voie où l'on peut se rencontrer avec le plus 
grand nombre de Français ? 
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Il est cependant des carrefours — que do- 
mine la croix outragée du Christ, où devraient 
se rejoindre toutes les dissidences de l'opposi- 
tion. 

Y! Action libérale populaire défend avec ar- 
deur la liberté religieuse, elle s'oppose au so- 
cialisme d'État, au collectivisme, à l'antimili- 
tarisme,à tous les éléments de l'anarchie. 

Gomment lui refuser un appui en cette lutte 
sacrée ? Les frères, même séparés par quelque 
ressentiment, savent s'unir pour défendre le 
patrimoine menacé. M. Piou devra-t-il répéter 
longtemps encore la parole de souffrance qui 
lui échappait à Angoulême en 1905 : 

« Où puiser ailleurs que dans le sentiment chré- 
tien la force de soutenir d^incessants assauts, de 
résister à de rudes combats, de batailler sans 
vaincre, de persévérer sans réussir: celle aussi de 
ne pas se décourager devant Tabandon, la tiédeur, 
rhostilité, les calomnies de ceux que Ton devrait 
avoir pour alliés? Le cardinal de Retz dit au com- 
mencement de ses mémoires : « Le plus difficile 
« n'est pas de combattre ses ennemis, c'est de vivre 
« avec ses amis. » Combien cette parole est triste- 
ment vraie! Tous les militants savent ce qu'elle 
cache d'amertume; les habiles s'en doutent; c'est 
pourquoi ils se croisent les bras. » 

Il y a encore les indifférents, les égoïstes 
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qui ne s'émeuvent et ne se meuvent que pour 
la satisfaction de leurs intérêts. Ils professent 
la religion catholique, mais estiment que le 
Pape et les Ëvéques suffisent à la défendre. Ils 
goûtent peu le régime gouvernemental actuel, 
mais déclarent que n'étant pas hommes politiques 
ils ne sauraient y rien modifier. Ils s'étonnent 
de certaines évolutions sociales, mais consta- 
tent qu'en fin de compte, elles n'ont pas jusqu'à 
présent troublé le train de vie où ils se complai- 
sent, et si quelque inquiétude les saisit d'aven- 
ture ils concluent philosophiquement : « Après 
nous le déluge. » A ceux-là on ne peut répondre 
que par le mot de Vauvenargues : « La ser- 
vitude avilit les hommes au point de s'en faire 

aimer. » 

Faut-il citer les gens qui, même catholiques, 

même adversaires de la faction jacobine, res- 
pectent avant tout la légalité et reprochent à 
V Action libérale populaire de méconnaître la 
toute-puissance de la loi? Lacordaire avait 
déjà rencontré ces gens et ce raisonnement, 
et voici la réplique qu'il leur adressait* : 
« J.-J. Rousseau a dit : Si le peuple veut se faire 
du mal à lui-même, qui est-ce qui a le droit de 
l'en empêcher? Je réponds : tout le monde, 

1. 32* Conférence. 
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car tout le monde est intéressé à ce que le 
peuple n'abuse pas de sa force et de son una- 
nimité, attendu que son unanimité retombe 
toujours finalement sur quelqu'un et n'est en 
somme qu'une oppression déguisée par l'excès 
même de son poids. C'est contre tous que le 
droit est nécessaire, bien plus que contre qui 
que ce soit, car le nombre a l'inconvénienl de 
joindre à la puissance matérielle la sanction 
d'une apparente justice. » 

\i^ Action libérale populaire rencontre une 
opposition plus dangereuse que les divergen- 
ces politiques, que l'indifférence ou le respect 
excessif de la légalité : l'opposition des déses- 
pérés. Des gens frivoles jettent un rapide re- 
gard, voient le mal, et, méprisants, déclarent 
qu' <c il n'y a rien à faire », puis ils se hâtent 
vers leurs plaisirs. Des gens graves laissent, 
avec effroi, tomber de leurs mains le journal 
— seul document pour eux de la vie publique ; 
ils murmurent : « Il n'y a rien à faire », et 
ils demandent à la somnolence un remède à 
de si cruels soucis. Frivoles ou graves, ces 
Français adoptent la même conclusion : « Le 
bon sens commande l'inaction. » Peut-être ce 
bon sens se troublera-t-il quand à la persécu- 
tion des consciences, aux dangers publics suc- 
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cédera Tatteinte à la fortune privée. Alors 
on estimera qu'il y a toujours quelque chose 
à faire quand le capital est en péril ; on relè- 
vera la tête, on fermera les poings — trop tard. 

On a critiqué les chefs afin de n'en suivre 
aucun. On a médit des programmes afin de se 
dispenser d'y collaborer. On a ri de tout effort 
afin de n'en pas donner soi-même. Cela n'est 
pas de la perspicacité, du dédain supérieur, 
c'est de l'égoïsme, c'est de la paresse. 0.n a 
redouté le noble labeur, le sacrifice pour la cause 
commune, et plutôt que d'avouer cette faiblesse 
ou de s'excuser, on a cherché des prétextes. 
Mais les prétextes peuvent séduire les simples, 
la désespérance peut devenir contagieuse : 
voilà pourquoi nous protestons. 

V Les raisons d'espérer sont les raisons 
d'agir », a-t-on dit. Le pessimisme nie l'espoir 
afin de mieux affirmer le droit à l'inaction : — 
en réalité, il n'a qu'un droit, le droit de se 
taire. 






Les comités catholiques. 

Des catholiques, ardents ceux-là, détermi- 
nés à toute résistance contre l'iniquité de la 
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loi, s'écartent de V Action libérale populaire^ 
parce qu'ils n'en comprennent que partielle- 
ment le but. Ils l'acceptent, ils la louent même, 
comme un nécessaire instrument; électoral, 
comme la seule arme politique, mais Élections , 
politique sont à leurs yeux le champ clos que 
VAction libérale populaire ne saurait fran- 
chir. Et ils ajoutent : Oui, il faut maintenir les 
cadres essentiels de VAction libérale popu- 
laire en prévision des élections futures, comme 
en temps de paix les arsenaux demeurent ap- 
provisionnés et les forts armés, mais, en ce 
moment, c'est sur un autre terrain, le terrain 
catholique, que nous devons manœuvrer, il 
convient donc de constituer des comités catho- 
liques diocésains qui, eux, ne se préoccupe- 
ront que de la question religieuse. Ainsi, à 
défaut d'un parti catholique officiellement cen- 
tralisé, on multiplierait les points d'appui de 
l'action exclusivement catholique. 

Nous ignorons quelles sont, sur ce point, 
les intentions de l'épiscopat, et nous décla- 
rons accepter à l'avance, humblement, filiale- 
ment, toutes décisions que les Evêques croi- 
raient devoir prendre pour la défense des 
intérêts religieux dans leurs diocèses. Mais 
nous croyons nécessaire de préciser cette ques- 
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tion qui, au premier abord, semble complexe 
et peut égarer les esprits. 

Que des comités se créent dans un but 
exclusivement confessionnel, qu'ils organisent, 
par tous moyens, la protection des intérêts 
moraux ou matériels du clergé, le maintien du 
culte, qu'ils soient les agents officiels, directs 
de Tévêque ou de ses délégués, — rien de plus 
légitime. Seuls les chefs ecclésiastiques peu- 
vent apprécier l'opportunité, la valeur locale 
de semblables organisations. Mais cela veut-il 
dire que V Action libérale populaire n'a pas, 
à côté de ces groupements spéciaux, une in- 
fluence constante — et non pas seulement 
politique — à exercer? 

Nous l'avons dit, — et ce livre aussi bien 
que les fi^iits en sont la démonstration, — V Ac- 
tion libérale populaire n'a pas qu'un but élec- 
toral, politique : elle poursuit toujours ce but 
méthodiquement, avec une sage prévision de 
l'avenir, — en temps normal, avec une par- 
ticulière ardeur en certaines périodes, mais 
elle est aussi sociale, enseignante, créatrice : 
elle rassemble les forces éparses, les centuple 
par l'aide mutuelle, substitue l'action com- 
binée à la dissémination des initiatives. Peut- 
on, parce que des comités de défense religieuse 
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accompliraient une œuvre locale, renoncer à la 
force d'une association nationale ou même 
simplement ne pas aider au développement de 
cette association? Les deux organismes ne 
sauraient être exclusifs l'un de l'autre : le 
programme plus largement compréhensif de 
V Action libérale populaire, l'extension de ses 
moyens d'action à tous les points du territoire 
répondent à la généralisation même de la 
lutte, sans préjudice des combats que certains 
laïcs peuvent soutenir sous la bannière sacer- 
dotale en leurs diocèses. 

L'expérience, mieux encore que le raisonne- 
ment, démontre notre affirmation. En bien des 
villes, il existe déjà des comités dirigés au 
nom de l'Evêque par un ecclésiastique promo- 
teur des œuvres : ces comités sont sagaces, 
zélés, disciplinés. De quelques-uns j'ai été le 
collaborateur, et je leur garde un cordial sou- 
venir. Mais quel que soit le mérite de ces ins- 
titutions, elles ne se suffisent pas à elles-mêmes. 
Lorsque ces comités veulent obtenir le concours 
de conférenciers étrangers, ou des renseigne- 
ments techniques, créer des liens avec des 
œuvres similaires, ils s'adressent à... Paris. 
Paris c'est, pour la province, le centre des con- 
seils et de l'action : ce centre on le trouve à 
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V Action libérale populaire. Pourquoi donc ces 
demandes incessantes adressées aux bureaux 
de la rue Las-Cases, ce flot de correspondances 
qui, chaque jour, s'épand sur les tables des 
secrétaires, sinon parce que, malgré la compé- 
tence et le dévouement des « autorités loca- 
les », on sent l'obligation de recourir souvent 
à une organisation centrale mieux outillée et 
plus puissante ? Ce qui se fait aujourd'hui, se 
fera encore en dépit de toutes innovations : la 
variété des efforts ne supprime pas la nécessité 
d'une force permanente à laquelle on puisse 
recourir. 

Mais qui ferait partie de ces comités diocé- 
sains ressortissant à la seule autorité ecclésias- 
tique ? Les catholiques purs évidemment, ceux 
qui ne redoutent pas l'épithète de « cléricaux », 
qui se font honneur — à juste titre — de toute 
collaboration intime avec l'Eglise. Or en beau- 
coup de diocèses — dans la plupart des dio- 
cèses — ces catholiques sont-ils assez nombreux, 
assez influents, assez outillés oserons-nous 
dire, pour faire front tout seuls à un ennemi 
qui, chaque jour, aggrave et varie ses pro- 
cédés d'attaque? Et partout, même dans les 
régions demeurées fidèles à la foi chrétienne, 
il se trouve des hommes qui, par timidité ou 
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préjugé, refusent de s'enrôler dans les « ba- 
taillons sacrés », qui prétendent agir en 
citoyens plutôt qu'en catholiques et qui cepen- 
dant, indignés par la persécution, souhaitent 
de lutter contre la tyrannie. Ces hommes-là 
sont nombreux surtout dans la classe moyenne, 
dans la petite bourgeoisie, parmi les travail- 
leurs manuels : c'est l'honneur et le mérite de 
V Action Libérale populaire d'avoir su éveiller 
et employer leur zèle, de les avoir détournés 
de compromissions possibles avec la secte. Ces 
hommes veut-on les rejeter dans l'indifférence, 
dans la neutralité sceptique, en n'offrant à leur 
bonne volonté que des groupements proprement 
confessionnels qui les déconcertent? Le Pape 
demande pour l'Eglise le « droit commun », 
et l'on écarterait le concours de ceux qui con- 
sentent à se battre au nom du droit commun ! 

Que l'on réponde à des désirs infiniment 
respectables s'ils* sont exprimés par les chefs 
du sacerdoce, — soit, mais on se souviendra 
qu'aider au progrès de V Action libérale po^ 
pulaire, c'est aider efficacement au succès des 
entreprises nouvelles inspirées par le zèle re- 
ligieux. 

V Action libérale populaire ne s'afflige, ne 
se scandalise que de l'arrêt injuste par le- 
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quel certains esprits peu renseignés prétendent 
la confiner dans le seul domaine politique. 
Elle veut plus de liberté pour son zèle. Elle ne 
revendique aucun monopole, mais elle entend 
offrir sa force militante à toutes les grandes 
causes — à celle particulièrement qui lui pa- 
raît la plus haute et vraiment sacrée. L'opi- 
nion publique elle-même ne comprendrait pas 
que, pour favoriser des corps francs, on afTai- 
blît l'armée exercée, aux profonds bataillons, 
ou qu'on la dissimulât au creux du vallon, loin 
delà mêlée, comme des « réserves » qui ne 
doivent donner qu'en de rares circonstances. 
Pour achever cette comparaison militaire, nous 
remarquerons que le secret de la formation des 
troupes ne consiste pas dans les modifications 
d'uniformes, propres seulement à réjouir les 
badauds, mais dans l'organisation des cadres et 
dans la perfection de l'armement. Tant que V Ac- 
tion libérale populaire organisera, groupera, 
créera, tant qu'elle disposera des plus puissants 
moyens de propagande, elle aura droit au res- 
pect et à la gratitude des catholiques et pourra 
réclamer d'eux une active adhésion. Elle re- 
noncerait volontiers au rôle honorifique, mais 
non pas au rôle combatif. — Et toujours aux 
militants elle adressera l'ardent appel. 
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Que conclure des défiances, des résistances ? 
La nécessité d'affirmer l'action qui entraînera 
les hésitants. C'est en opposant les réalités 
de l'action aux arguties et aux illusions qu'on 
suscite l'élan. Le courage est encore contagieux 
en France. La critique, si elle est de bonne 
foi, se taira quand elle appréciera les résul- 
tats. Et nos amis obtiendront plus de conver- 
sions à notre cause en payant de bravoure 
qu'en s'attardant à de déprimantes querelles. 

La marche en avant est la condition du 
triomphe. Et la volonté du triomphe doit être 
l'excitant suprême. 

Cependant le sentiment de l'honneur ne suf- 
fît-il pas à soutenir les courages? 

Si même le succès ne répondait ni à la gé- 
néralité ni à l'énergie des efforts, — et cette sup- 
position n'est pas admissible, — du moins on 
sauverait l'honneur. 

On n'y songe pas assez. Le spectacle d'un 
nombre infini de citoyens qui s'abandonneraient 
à la pire servitude, serait honteux. L'inertie 
sanctionnant tant de crimes stigmatiserait dans 
l'histoire cette génération. l>es protestations 
et des gémissements qui ne susciteraient pas 
d'actes, ajouteraient le ridicule à l'épreuve. 

Pour l'honneur, pour le salut commun, VAc- 
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tion libérale populaire poursuit la lutte. Elle 
accomplit son devoir ; elle continuera de l'ac- 
complir sans défaillance. Elle adjure la cons- 
cience chrétienne et patriotique du pays de 
décider de l'avenir. 

Et si, dans la nuit qui enveloppe nos espoirs, 
on lui demande, avec angoisse ou ironie : 
« Custos quid dicis de nocte? » elle répond, 
en sentinelle fidèle : Nous veillons ; nous nous 
défendons contre la torpeur; nous inspectons 
le pays plutôt que de consulter les astres. Nous 
attendons l'aube claire du lendemain. 

Aux gens qui se croient sagaces en supputant 
les motifs de désespérance, elle réplique parla 
parole du poète : « Agissons, agissons dans le 
présent qui vit, — le cœur dans nos poitrines 
et Dieu sur nos tètes ! » 
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DOCUMENTS ANNEXES 



Statuts de l'A. L. P. — Xote sur la section 
des Études* — Vœux émis par les congrès 
généraux* — Liste des Travaux parlemen- 
taires auxquels ont pris part les sénateurs 
et députés membres du groupe de l'A. L« P. 
— Œuvres sociales fondées par les comités 
de l'A* L* P. — Les Unions Fédérales. 



STATUTS 

Déposés à la Préfecture de Police le 17 mai 1902'. 

Art. !•'. — Il est formé entre tous les adhérents 
aux présents statuts une association qui prend le 
nom à' Action libérale populaire. 

Art. 2. — \J Action libérale populaire a pour but 
de défendre sur le terrain constitutionnel, par tous 
les moyens légaux et en particulier par la propa 
gande électorale, les libertés publiques ; de favori- 
ser les réformes législatives, de créer ou développer 
les œuvres et les institutions sociales ; d'améliorer 
le sort des travailleurs. 

Art. 3. — Le siège central de Y Action libérale 
populaire est à Paris. 

Art. 4. — h^ Action libérale populaire comprend : 

i° Des Comités ou Groupes agréés par le Comité 
central ou constitués par lui ; 

2** Des membres sociétaires qui versent à l'Asso- 
ciation une somme de cinq cents francs ou une co- 
tisation annuelle de vingt-cinq francs au minimum ; 

3° Des membres adhérents qui versent une coti- 
sation annuelle de 1 franc au minimum ; 

Les femmes peuvent faire partie de l'Association. 

Art. 5. — Les Groupes ou Comités qui deviennent 
membres de l'A. L. P. conservent leur entière in- 
dépendance, leur organisation spéciale, leur admi- 
nistration propre et la propriété des biens qu'ils 
auront pu acquérir conformément à la loi. 
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Anx. 6. — L^ Association est représentée par un 
Comité central composé des fondateurs et des 
membres qu'il y appellera par la suite. Il se recrute 
par cooptation. 

Le Comité peut, à la majorité des 2/3 des voix, 
prononcer Texclusion d'un de ses membres ; il peut, 
à la simple majorité, prononcer celle des membres 
de l'Association. Cette exclusion sera prononcée, 
soit pour faute portant atteinte à la considération 
ou à l'honneur, soit pour contravention aux statuts, 
soit pour acte contre le but ou l'esprit de l'Associa- 
tion. Le Comité a tout pouvoir pour modifier les 
présents statuts. 

Art. 7. — Le Comité nomme un bureau qui se 
compose au moins d'un Président, d'un Vice-Pré- 
sident et d'un Secrétaire. 

Le Président représente l'Association et est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour son administra- 
tion et sa direction. 

Les fonctions de membres du Bureau sont gra- 
tuites. 

Art. 8. — L'Assemblée générale se compose des 
membres fondateurs et des délégués des Comités 
ou Groupes adhérents. Tout Groupe ou Comité ad- 
hérent a au moins une voix. Il a, en outre, une voix 
pour cent membres sans pouvoir jamais avoir plus 
de vingt-cinq voix. 

Art. 9. — En cas de dissolution, les biens de l'As- 
sociation ne pourront jamais devenir la propriété 
des membres de l'Association; la dévolution sera 
réglée par l'Assemblée générale conformément 
aux Statuts. 

10 



NOTE 

RELATIVE A LA SECTION DES ÉTUDES 

Propagande. 

Le Comité d'Etudes Sociales a pensé qu'il devaii 
être un foyer de propagande. 

Il est parti de cette idée que, pour être sérieuse, 
une propagande devait être sincère, variée et docu- 
mentée. 

Il a compris de la façon suivante l'œuvre à ac- 
complir. 

I 

ŒUVRE DE PROPAGANDE LEGISLATIVE 
£T PARLEMENTAIRE. 

Le Comité d'Études a créé un bureau des Archi- 
ves parlementaires législatives et sociales destiné à 
rassembler et à classer la plupart des questions sou- 
levées et discutées au Parlement. 

Parle fait de ce travail, la propagande se trouve 
pour ainsi dire scientifiquement organisée à un tri- 
ple point de vue : 

1** Sous son côté le plus élevé, le plus important et 
le plus pratique à la fois, en provoquant les initia' 
tives parlementaires y en permettant aux députés de 
venir étudier aux sources mêmes les lois discutées, 
ou de rassembler les éléments grâce auxquels ils 
pourront eux-mêmes préparer et proposer des lois 
utiles. 



APPENDICE. 171 

2^ En offrant à la pî^esse libérale des docu- 
ments. 

3** En permettant aux conférenciers de venir sans 
perdre de temps, étudier leurs conférences ^ puiser 
des sujets de discours ou de tracts,,, 

II 

ŒUVRE DE PROPAGANDE SOCIALE. 

Le Comité d'Etudes a compris son œuvre de la 
façon suivante : 

1*^ Il a cru devoir apporter un soin tout particu- 
lier à la confection des dossiers relatifs à toutes 
les questions qui de près ou de loin intéressent le 
monde du travail. 

2° Il a créé comme annexe au bureau parlemen- 
taire, une section qui sous ce titre « œuçres di^ 
if erses » a groupé, en aussi grand nombre que pos- 
sible, les statuts, renseignements et informations 
relatifs à beaucoup des œuvres politiques, sociales 
ou religieuses fonctionnantà Paris ou en Province. 

Aujourd'hui surtout où des lois nouvelles ont 
bouleversé tant de situations acquises (enseigne- 
ment, associations, cultes...), la connaissance des 
statuts adoptés dans telle ou telle circonstance, et 
en diverses régions, pour faire face aux obliga- 
tions de la loi est d'une haute importance pra- 
tique. 

III 

ŒUVRE DE PROPAGANDE POLITIQUE. 

Le Comité d'Études a secondé l'œuvre de pro- 
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pagande politique, en rassemblant les éléments 
de véritables dossiers électoraux:, en recueillant 
les documents officiels et publics de toute nature 
qui permettent d'établir la situation électorale d'un 
département. 

Pour assurer ce service, un travail important de 
dépouillement des journaux de toute nuance a été 
organisé. 

Le Comité d'Études a pensé que l'œuvre de péné- 
tration, pour être vraiment complète, ne devait pas 
viser Paris seulement mais autant que possible s'ap- 
pliquer au pays tout entier. Pour faire profiter les 
adhérents de province de tous les renseignements 
qui se trouvent groupés au centre même du Comité, 
un Service de consultations relatif aux questions 
politiques, parlementaires et sociales a été orga- 
nisé. Le répertoire des consultations auxquelles il 
a déjà été répondu prouve la multiplicité et la 
variété des sujets traités. 

Les principaux documents réunis par le Comité 
d'Etudes sont les suivants : 

L — Dossiers parlementaires depuis 1889 *. 

Les grandes divisions adoptées pour le classement 
des dossiers parlementaires et sociaux sont celles- ci : 

Affaires Étrangères. 

Agriculture. 

Colonies (Algérie, Tunisie, etc.). 

Commerce. 

Cultes. 

Guerre. 

1. Le classement des dossiers parlementaires de la lé- 
gislature 1881-1889 est déjà commencé. 
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Finances, Retraites et Pensions, 

Instruction Publique. 

Intérieur. 

Justice. 

Marine. 

Travaux Publics. 

Organisation Politique. 

Travail. 

Questions Sociales. 

Œuvres diverses (Renseignements sur une série 
d'œuvres sociales, politiques). 

Diverses (Presse, Franc-Maçonnerie, Hygiène so- 
ciale... etc.). 

L'historique de la loi ou proposition de loi est in- 
diqué, dès rouverture du carton, par des enve- 
loppes de couleur variée : Jaune : documents de 
la Chambre; — Verte : documents du Sénat; — 
Rouge : texte de Loi voté et décrets; — Blanche : 
documents Officiels non Parlementaires ; — cir- 
culaires, rapports, pétitions; — Rouge groseille: 
documents Etrangers ; — Bleue : documents extra- 
parlementaires, Articles de journaux, etc.; — 
Rose : Jurisprudence. 

IL — Articles des Remues françaises, anglaises 
et allemandes. Répertoire analytique sur fiches 
par ordre méthodique depuis 1902. On peut ainsi 
se rendre compte rapidement de tout ce qui a été 
écrit sur une question que Ton veut étudier. Le 
Comité est abonné à plus de cinquante publications 
périodiques de toutes opinions paraissant dans les 
divers pays. 

IIL — Renseignements sur les œuvres de reli- 
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gion, d'enseignement, de bienfaisance, d'assistance 
et, surtout sur les associations déclarées. 

IV. — Dossiers Electoraux d'après les docu- 
ments officiels et les articles de journaux. La carte 
électorale de la France est soigneusement tenue à 
jour. 

Le Comité d'Etudes a publié en 1904, à la librairie 
Chevallier Rivière, le Répertoire des archiçes 
législatives parlementaires et sociales. 1 vol. in-8 
broché de 372 pages, 7 fr. 50. Ce Répertoire est le 
catalogue des nombreux documents que le Comité 
d'Études a patiemment réunis et classés. 

Une table analytique et alphabétique des matières 
et des noms complète cet ouvrage. 

Ce Répertoire est un instrument de travail indis- 
pensable aux travailleurs. 

Deux collections, fort utiles aussi, s'ajoutent à 
ces documents : 

1° — Statuts des principales Œuvres Sociales 
existantes. 

2^ — Statuts-Types. Statuts officiels dressés par 
les Ministères ou élaborés par le Comité d'Études. 

Le Comité d'Études possède toute une série de 
Statuts sur les catégories d'œuvres suivantes : 

Presse. 
Politique. 
Libre-pensée. 
Hygiène. 
Sociétés de tir. 
Œuvres provinciales. 
Sociétés musicales. 
Divers. 
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Assistance par le travail. 
Assistance en général. 
Orphelinats. 
Colonies de vacances. 
Protection des enfants du premier âge . 
Assistance maternelle. 
Préservation de l'enfance. 
Féminisme. 
Enseignement libre. 
Syndicats d'instituteurs. 
Instituts populaires. 
Bibliothèques. 
Cercles d'études. 
Apprentissage. 

Œuvres sociales et ouvrières. 
Caisses rurales, sociétés d'assurances contre la mor- 
talité du bétail, mutualités, coopératives. 
Aveugles et sourds- muets. 
Hôpitaux, dispensaires, maisons de retraite. 
Refuges, asiles de nuit. 
Religion, conservation de la foi. 
Associations laïques ayant un but religieux. 
Associations paroissiales. 
Associations anti-maçonniques. 
Enseignement professionnel et ménager. 
Sociétés amicales. 
Enseignement aux colonies. 
Patronages. — Cercles. 
Enseignement laïque. 

Le Comité d'Études possède la série des ou- 
vrages fondamentaux ou brochures traitant exclu- 
sivement des questions sociales à Tordre du jour *. 

1. Ainsi que nous l'avons marqué au chapitre de lOrga- 
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Voici les principales divisions d'après lesquelles 
sont classés les ouvrages du Comité : 

Classification de la Bibliothèque. 

A Généralités, 

B Religion. 

C Écoles sociales chrétiennes. 

D Classes moyennes. 

E Socialisme et anarchisme. 

F Antisémitisme. — Franc-Maçonnerie. — Anti- 
protestantisme. 

G Instruction. 

H Apprentissage. 

I Questions Sociales et ouvrières. 

J Assurance et Prévoyance sociales. 

K Assistance. 

L Questions économiques et financières. 

M Coopération. 

N Économie Rurale. 

O Féminisme. 

P Politique. 

Q Habitations ouvrières. — Hygiène. 

R Histoire et Géographie. 

S Questions Coloniales. 

T Philosophie. 

U Sciences. 

nisatioriy VAction libérale va mettre à la disposition des 
adhérents de province une bibliothèque roulante qui com- 
prendra des ouvrages de sociologie, de politique et de lé- 
gislation. Les lots de livres envoyés en province seront 
calculés selon le poids des colis postaux. Les prix de loca- 
tion seront pour un lot de 3 kil., de 1 fr. 25 par mois; pour 
un lot de 5 Ivil., de 1 fr. 50; pour un lot de 10 kil., de 2 fr. 50. 



APPENDICE. 177 

V Art. 

X Congrès. 

Y Législation. 
Z Divers. 

Le Comité d'Études a publié certains travaux 
d'une véritable valeur documentaire, en particulier : 

Quelques erreurs de M, Briand, 

Vingt siècles en soixante pages — L'Eglise et 
les Humbles. 

Voir sur le Comité d'Etudes : 

Guide de l'Action Populaire 1905 et 1906. 

Les offices sociaux de Paris, par Marcel Lecoq. 
Brochure n° 110 de V Action populaire. 

V Éclair, 25 juin 1905, article de M. Montorgueil 
intitulé : L'Outillage de l'énergie. 

Le Figaro, 18 juillet 1905, article de M. Da- 
venay. 



VŒUX EMIS PAR LE CONGRES GENERAL 

DE 1904. 

Les retraites ouvrières. 

VA. L. P. déclare : 1® Que la question des 
retraites ouvrières doit être promptement résolue, 
mais que dans un cas aussi grave, qui engage in- 
définiment l'avenir, tant au point de vue des char- 
ges qui en résulteront pour l'Etat que des sacri- 



1 



178 l'action LIBERALE POPULAIRE. 

fices imposés aux intéressés, il importe d'éviter les 
dispositions trop absolues, trop minutieuses et 
trop étroites; 2» que si, pour assurer rétablisse- 
ment des retraites, il est reconnu que le principe de 
Tobligation est nécessaire, il doit être autant que 
possible tempéré par la plus grande liberté laissée 
aux intéressés pour constituer leurs retraites 
comme ils Tentendent, soit en s'adressant aux mu- 
tualités syndicales, professionnelles ou autres, soit 
en achetant des immeubles ou des valeurs qui 
seront frappées d'inaliénabilité jusqu'à leur décès. 
« Le Congrès estime : que les retraites ouvriè- 
res doivent être organisées par les mutualités et 
les organisations professionnelles, avec l'aide et le 
concours de l'État, sur la base d'une obligation 
minima, au moyen d'un système d'équivalence très 
largement pratiqué, et laissant à chaque individu 
le libre choix du moyen de prévoyance. » 

La sincérité et la sécurité du vote. 

Conformément aux réponses faites au question ^ 
naire, le Congrès est d'avis de réclamer : 

1® L'unification et la codification des lois élec- 
torales ; 

2^ La limitation de l'affichage électoral à des 
emplacements égaux réservés à chaque candidat 
ou liste de candidats ; 

3^ L'impression des bulletins de tous les candi- 
dats sur papier identique, et le vote sous enve- 
loppe ; 

4<> Substitution à la carte électorale d'un livret 
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civique analogue au livret militaire ou au livret de 
famille, — avec ou sans photographie, — indiquant 
la nationalité, Tétat civil, les changements de rési- 
dence, les inscriptions successives sur les listes 
électorales, les scrutins auxquels le titulaire a pris 
part, portant enfin la signature légalisée de l'élec- 
teur; 

5° L'inscription de tout électeur uniquement au 
lieu où il a sa résidence habituelle depuis six mois 
au moins ; 

6® Droit pour les tiers électeurs de conteister les 
inscriptions dans les huit jours qui suivent le 
4 février, date extrême du délai d'inscription ; 

7° Droit pour les électeurs et candidats de 
citer directement tout électeur ou fonctionnaire 
qu'il estime avoir violé la loi, devant les tribunaux 
civils ou correctionnels et de leur réclamer les 
dommages intérêts sans avoir ^à prouver d'autre 
préjudice que l'inexécution de la loi ; 

8° Désignation d'assesseurs et de scrutateurs en 
nombre égal par chaque candidat ou liste de can- 
didats, et recensement immédiat en présence de 
leurs délégués. 

Le vote obligatoire. 

Le Congrès de l'A. L. P., 

Conformément aux réponses adressées par la 
grande majorité des Comités ; 

Considérant que le nombre des abstentions est 
de plus en plus élevé ; 

Considérant qu'il a atteint en 1902 le chiffre 
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énorme de 2.284.027, soit environ 20,75 % du 
nombre des électeurs inscrits ; 

Que sous un régime de suffrage universel la 
volonté nationale n'est effective que si elle est 
exercée par Tuniversalité des citoyens ; 

Considérant que la loi qui a donné aux citoyens 
français le suffrage universel, leur a fait en même 
temps contracter le devoir de voteretquele vote obli- 
gatoire apparaît dès lors comme une conséquence 
de la constitution démocratique de la France ; 

Considérant qu'il n'y a pas de droit sans devoir ; 

Considérant que l'obligation électorale n'entrave 
pas plus la liberté en elle-même que certaines 
obligations civiques, acceptées sans conteste, telles 
que l'obligation de déposer en justice, d'être sol- 
dat, tuteur ou juré, 

Le Congrès émet le vœu que la loi proclame 
l'obligation du vote. 

La représentjEition proportionnelle. 

Considérant que depuis trop longtemps le résul- 
tat des élections donne la majorité à des groupes qui 
ne représentent pas les opinions générales du pays ; 

Que les statistiques établissent qu'en France 
depuis la constitution de 1875 aucune assemblée 
n'a représenté vraiment la majorité exacte du 
pays; 

Considérant en outre que, dans le sein du Parle- 
ment, tous les partis doivent être représentés en 
proportion de leurs forces réelles; 

Considérant que si le pouvoir doit appartenir à 
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la majorité, le contrôle doit être donné à la mi- 
norité ; 

Considérant que le régime majoritaire a pour 
conséquence monstrueuse de voir tous les rouages 
d'un pays concentrés entre les mains du parti qui a 
obtenu la moitié plus un des suffrages exprimés ; 

Considérant que seule la R. P. peut donner 
sur ces questions satisfaction au pays ; 

Le Congrès est d'avis que le système de repré- 
sentation proportionnelle avec le scrutin de liste 
soit substitué au mode électoral actuel. 

L'extension de la capacité des syndicats. 

VA.L, P. y considérant que le syndicat, maintenu 
sur le terrain professionnel, est un moyen de paci- 
fication sociale et prépare l'organisation stable du 
monde du travail, 

Estime : 

Que la loi sur les syndicats professionnels doit 
être complétée; 

Qu'en particulier on doit accorder aux syndicats 
la personnalité civile complète, impliquant la pléni- 
tude du droit de propriété en matière immobilière, 
comme en matière mobilière ; 

Que notamment les syndicats doivent être auto- 
risés à accepter des dons et legs, sans toutefois 
qu'en cas de dissolution du syndicat l'actif acquis 
à titre gratuit puisse jamais être réparti entre 
les membres. Il devra être attribué soit à un syndi- 
cat similaire, soit à une institution de bienfaisance 
déterminée par les statuts, et, à défaut des statuts, 

ACTION LIBÉRALE POPULAIRE. 11 
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dans une assemblée générale spécialement convo- 
quée à cet effet ; 

Qu'il suffît, pour les syndicats, d'avoir le droit 
d'acheter tout ce qui est nécessaire à l'exercice de 
leur profession et d'en vendre les produits. 



VŒU ÉMIS PAR LE CONGRÈS GÉNÉRAL 

DE 1905. 

li^org^anisation professionnelle. 

Le Congrès de VA. L, P., 

Convaincu que l'organisation professionnelle est 
une nécessité sociale et que la base même de cette 
organisation est le syndicat sous sa double forme : 
Syndicat patronal^ syndicat ouvrier, 

Convaincu que le syndicat a pour mission de ré- 
glementer, de représenter et de défendre les inté- 
rêts collectifs de la profession, 

Convaincu que les syndicats exclusivement pro- 
fessionnels sont appelés à devenir, et n'ont de raison 
d'être que s'ils deviennent un instrument de pro- 
grès, d'éducation et de pacification sociaux, 

Émet le vœu : 

Que le mouvement syndical professionnel soit à 
l'avenir encouragé et secondé, 

Que l'organisation du travail soit assurée par 
des associations formées au sein des corps profes- 
sionnels, ayant à leur base des syndicats patronaux 
et des syndicats ouvriers, librement constitués, 
avec conseils professionnels comprenant les délé- 
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gués de chaque catégorie de syndicats et pourvus 
d'attributions représentatives et réglementaires. 



VŒUX EMIS PAR LE CONGRES DE LYON 

1906. 

La rés^lementation des heures de travail. 

Le Congrès, 

Considérant : 

Qu'il existe un véritable intérêt social à limiter 
sous forme d'une journée maxima la durée du tra- 
vail des adultes : 

Que les problèmes économiques soulevés par 
une telle question sont de nature à être solutionnés, 
en partie tout au moins, soit au point de vue exté- 
rieur par des conférences internationales, soit au 
point de vue intérieur par une organisation profes- 
sionnelle solidement établie ; 

Que dans un régime d'organisation profession- 
nelle, la détermination de la durée du travail doit 
être laissée, pour chaque industrie ou profession, 
soit aux corporations compétentes, soit au conseil 
de l'industrie et du travail; 

Émet le vœu : 

Que dans un égal souci des intérêts économiques 
du pays et de la justice due aux travailleurs, sous 
le contrôle d'une organisation professionnelle préa- 
lablement constituée, la loi sanctionne une durée 
maxima du travail. 
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Réformes électorales. 

Le Congrès réclame : 

1^ Que la déclaration de résidence soit obliga- 
toire au moment de l'arrivée de l'électeur dans une 
commune, ainsi que Tinscription au livret civique 
voté par un précédent Congrès ; 

2* Que la date du début des opérations de véri- 
fication des listes soit fixée au i^^ octobre ; celle de 
la clôture, au 31 décembre; enfin, au 28 février, la 
date ultime des arrêts souverains à intervenir ; 

3*^ Qu'il soit adjoint à la commission municipale 
un nombre égal de représentants de chaque parti ; 
que la convocation de l'intéressé soit obligatoire ; 
que la publicité soit donnée aux séances de cette 
commission, enfin que la mention sommaire et obli- 
gatoire des débats soit faite sur un registre pou- 
vant être communiqué atout requérant; 

4® Que l'impression soit faite de la liste électorale 
pour les collèges de plus de 1.000 électeurs, avec 
répartition par rues pour les collèges de plus de 
5.000 électeurs ; 

5® Que soit annulé tout bulletin portant un signe 
ou une mention extérieure ou intérieure, autre que 
le nom et le principal prénom du candidat ; 

6^ Que les bulletins blancs soient admis dans le 
calcul de la majorité absolue ; 

7^ Que des pénalités sévères soient édictées con- 
tre les fonctionnaires exerçant une pression quel- 
conque ; 

8o Qu'une cabine d'isolement soit créée, aussi 
simple et aussi économique que possible ; 
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^0 Que le dépouillement du scrutin soit organisé 
de façon à présenter toutes les garanties de sécu- 
rité; 

IQo Que le procès-verbal des opérations soit 
dressé en autant d'exemplaires qu'il y a de candi- 
dats ou de listes en présence, et qu'un exemplaire 
soit adressé à chacun de ceux-ci ; 

ii^ Qu'il soit dressé un Code électoral compre- 
nant tous les articles relatifs à la matière, codifiés 
et disposés comme l'ont été les articles des lois sur 
le travail. 

Les Unions régionales. 

Le Congrès émet le vœu que la France soit, pour 
l'organisation de V Action libérale populaire, di- 
visée en grandes régions à la tète de chacune 
desquelles un Comité régional représentera le Co- 
mité directeur. 

Le Comité régional, muni d'une délégation per- 
manente du Comité directeur, remplira une double 
action : mission politique et sociale et mission ad- 
ministrative. 

La mission administrative consistera à déchar- 
ger, dans la plus large mesure possible, le Comité 
directeur, de la formation, du contrôle et de l'ins- 
pection des Comités. 

La mission politique et sociale consistera à trans- 
mettre les directions du Comité de Paris, à veiller 
à leur exécution et à promouvoir les institutions so- 
ciales que VAction libérale populaire considère 
comme le développement nécessaire de son pro- 
gramme. Le Comité de canton est pris comme cel- 
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Iule-mère de rorganisation régionale. Il sera relie 
au Comité régional, suivant les nécessités de per- 
sonnes ou de lieux, soit par des Comités d'arron- 
dissement soit par des Comités départementaux. 

Les Institutions postscolaires. 

Le Congrès émet le vœu : 

« Que tous les Comités de V Action libérale po^ 
pnlaire prêtent leur concours aux institutions post- 
scolaires déjà existantes sous leurs formes multi- 
ples, et se préoccupent d'en établir de nouvelles 
pour tous les enfants sans exception d'origine sco- 
laire; 

« Que ces institutions soient fondées non seule- 
ment dans les villes, mais aussi dans les campa- 
gnes et qu'elles s'efforcent toujours de s'adapter 
aux besoins spéciaux des localités où elles se cons- 
tituent. » 

L'enseisrnement professionnel. 

Le Congrès émet le vœu : 

« Que les syndicats patronaux et ouvriers com- 
prenant leur mission qui est de réglementer, repré- 
senter et défendre les intérêts collectifs de la pro- 
fession, veillent à la diffusion de l'enseignement 
professionnel donné soUs sa double forme d'appren- 
tissage à l'atelier et de cours professionnels. 

« Que la loi de 1850 soit remaniée de telle sorte 
que tout enfant employé pour apprendre un métier 
soit désormais considéré comme apprenti. 
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« Que le contrat d'apprentissage soit passé par 
écrit et que soient prises les dispositions jugées 
nécessaires pour assurer une bonne formation pro- 
fessionnelle des apprentis. » 

Les réformes constitutionnelles. 

Le Congrès émet le vœu : 

1^ Qu'une série de déclarations soient insérées 
^ans nos lois constitutionnelles et placent sous la 
garantie de celles-ci, vis-à-vis de tout pouvoir pu- 
blic, les droits et libertés dont la jouissance et le 
libre exercice sont assurés déjà aux citoyens d'un 
grand nombre de pays. 

2^ Que ces déclarations, inspirées par celle des 
Droits de l'Homme rectifiée et amendée en plusieurs 
de ses parties, consacrent notamment : 

La liberté individuelle qui doit être assurée à tout 
citoyen de la manière la plus large et sauf dans les 
cas déterminés par la loi et selon les formes et 
actes d'autorité qu'elle a prescrits ; 

L'inviolabilité du domicile privé, en dehors de 
crimes et de délits préalablement constatés, déter- 
minés et prévus par les lois pénales ; 

La liberté de conscience et de croyance et, par- 
tant, des diverses confessions religieuses qui doi- 
vent être laissées à leurs règles d'organisations 
particulières; la liberté d'enseignement et celle de 
l'autorité paternelle ou tutélaire en ce qui concerne 
l'éducation des enfants ; la liberté d'association et 
de réunion ; la liberté de la presse ; la liberté du 
travail ainsi que toutes celles dont l'usage est com- 
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patible avec la morale publique et le respect des li- 
bertés égales chez autrui. 

3® Que rinstitution d'ime Cour ou Tribunal su- 
prême, composée de magistrats inamovibles et ab- 
solument indépendants dans leur recrutement et 
Texercice de leurs fonctions, soit établie gardienne 
de la constitution, protectrice des libertés publi- 
ques qui y seront inscrites, en ayant le droit d'an- 
nuler ou déclarer caduc tout acte tant du pouvoir 
exécutif que du pouvoir législatif, qui porterait at- 
teinte à ces libertés. 

4*^ Que le mode d'élection du président de la Ré- 
publique soit transformé de façon à soustraire 
celui-ci à la domination d'un seul pouvoir, et que 
cette élection soit confiée à un grand corps d'élec- 
teurs indépendants, vraie représentation de la na- 
tion. 

5*^ Que le principe des deux Chambres soit main- 
tenu et que la représentation des intérêts soit as- 
surée par une organisation professionnelle donnant 
au travail sa véritable charte sociale, assurant la 
paix, la solidarité et la sauvegarde de tous les 
droits des travailleurs. 

6® Que la vérification des pouvoirs de leurs mem- 
bres soit retirée aux Chambres et confiée au Tribu- 
nal suprême chargé de la garde de la constitution. 

7^ Que le référendum soit largement admis en 
matière d'intérêts communaux et étendu progressi- 
vement aux questions d'ordre régional et profes- 
sionnel afin d'accoutumer peu à peu le pays à la 
pratique du gouvernement autonome et décentra- 
lisé. 
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8^ Que les régimes provinciaux et municipaux 
soient établis sur la base d^une large décentralisa- 
tion : i^ sauvegardant les libertés et les franchises 
locales ; 2^ constituant de vraies autonomies régio- 
nales reliées entre elles par les liens d'une unité et 
d'une solidarité nationales irréductibles, mais tra- 
vaillant à rintérèt général par la gestion libre, com- 
pétente et harmonique des intérêts locaux ; 3° des- 
serrant le plus possible les chaînes de la tutelle 
administrative qui ne doit exercer son autorité que 
dans des cas très graves et sous la réserve d'un 
recours toujours possible pour abus, auprès d'une 
juridiction suprême. 

EXPOSÉ 

DE QUELQUES TRAVAUX ET DE QUELQUES DISCUSSIONS AUX- 
QUELS LES MEMBRES DE L*ACTION LIBÉRALE, DEPUTES ET 
SÉNATEURS, ONT PRIS PART : POUR LES DÉPUTÉS DE 1902 
A 1906 INCLUS, POUR LES SENATEURS DE 1905 A 1906 
INCLUS. 

Cultes. 

Ouverture ou fermeture d'un établissement congré- 
ganiste sans autorisation; ii nov. 1902, ont pris part 
à la discussion : MM. Ollivier, Xavier Reille, Fabien 
Cesbron, de Castelnau. 

Liquidation des biens des congrégations dissoutes. 

1903, i^' avril, MM. L. Ollivier, de Castelnau, de 
Gaîlhard-Bancel. 

Contrat d'association modèle de Tart. 16. 

1903, 23 juin. MM. Amédée Reille, Massabuau, de 
Castelnau, Daudé. 

11. 
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Monopole des inhumations. 

29 déc. MM. Groussau, Plichon, Lerolle, Sachetet, 
Darblay, de rEstourbeillon, Gayraud. Prop. retour du 
Sénat. 

1904, 27 déc. MM. Groussau, Gayraud, Suchetet, 
Lerolle, de Castelnau. 

Suppression de renseignement congréganiste. 

1904, 29 fév, M. Fabien Cesbron, Lerolle. 

8 mars, M. Gayraud. 

i4 — MM. Laroche-Joubert, Rudelle, Plichon, Arnal, 
de Gailhard-Bancel, Lamy. 

16 mars. MM. Amédée Reille, Massabuau, L. de Cas- 
telnau. 

18 mars. Darblay, Groussau, Daudé, Massabuau, 
L. Ollivier. 

22 mars, Massabuau, Ollivier. 

23 — Groussau, de Gailhard-Bancel, Lamy, L. Olli- 
vier, de Grandmaisori, Roger-Ballu, Xavier Reille, 
Spronck. 

1904, 24 m^rs. De Castelnau. 

28 — De Castelnau, Suchetet, L. Ollivier, Duti'eil. 

Cultes. 

Séparation des Églises et de VÈlat» 

1905, 21 mars, MM. Gayraud. 

23 — MM. Groussau, Plichon, de Gailhard-Bancel, 
Groussau. 

8 avril, de Castelnau, de TEstourbeillon. 

10 avril, M. Lerolle. 

12 — MM. Ollivier, Albert de Benoist, Xavier Reille, 
de Gailhard-Bancel, Groussau, Gayraud. 
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i5 avril, M. Amédée Reille, de Castelnau, Gayraud, 
de Castelnau. 
15 mai. Groussau, Gayraud, de Castelnau. 

17 — Massabuau. 

18 — Rudelle, L. Ollivier. 
23 — Rudelle. 

25 — De Castelnau. 

27 ~ Gayraud, de Castelnau, Groussau. 

5 juin, L. Ollivier, Massabuau, Gayraud. 

6 — M. Groussau. 

7 — Cachet, Gayraud, Fabien Cesbron. 
9 — Groussau. 

13 — De Castelnau, Groussau, de Gailhard-Bancel. 
i4 — De l'Estourbeillon, Gayraud, Bougère. 
15 — Gayraud. 

19 — Gayraud, de Castelnau, Groussau, Dèche, 
Rudelle. 

1905, 20 juin, Gayraud, Lerolle, Rudelle, Groussau, 
Cachet. 

26 et 27 juin. Groussau, Ollivier, de TEstourbeillon. 
28 j 29 juin, Gayraud, de Castelnau, Fabien Cesbron, 

Corrard des Essarts, Daudet, de Castelnau, Rudelle, 
de Gailhard-Bancel. 

30 juin. Massabuau, de Gailhard-Bancel. 

5 juillet. Massabuau, Lerolle, Gayraud, de Castel- 
nau, Guilloteaux. 



9^ Législature. 

1906, 9 nov. Interpellation sur la séparation des 
Eglises et de TÉtat : MM. Lerolle, Groussau, Gayraud, 
Bougère, Jacques Piou, de Castelnau. 

7 déc. Budget des cultes : Lamy. 

11 — Question Groussau sur les perquisitions opé- 
rées chez Mfif Montagnini. 

Prop. résolution Massabuau invitant le G* à proposer 
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une modification de la loi de 1881 (droit de réunion) 
la rendant applicable aux cérémonies cultuelles. 

2i déc. Discussion sur l'exercice public des cultes : 
Jacques Piou, Plichon. 

SÉNATEURS 

1905, 9 nov. MM. Ponthier de Chamaillard, de Cu 
verville. 

13 nov. De Las Cases, de Cuverville. 
18 — Ponthier de Chamaillard, de Cuverville. 
20 — de Las Cases, de Cuverville, Ponthier de 
Chamaillard. 
2/, 22, 23 nov. Brager de la Ville-Moysan. 
24 et 25. — Ponthier de Chamaillard. 

26 et 27 — Ponthier de Chamaillard, de Cuver- 
ville , Brager de la Ville-Moysan. 

28, 29 et 30 nov. Ponthier de Chamaillard, de Cu- 
verville. 

/•«' déc. Brager de la Ville-Moysan, Ponthier de Cha- 
maillard. 

4, 5 et 6 déc. De Cuverville, Ponthier de Chamail- 
lard. 

1906, 28 et 29 déc. Exercice public des cultes : 
MM. de Las Cases, Ponthier de Chamaillard, Brager de 
la Ville-Moysan. 

Justice. 

Hé forme. — Législation civile et criminelle. 

1902, 17 juin. Prop. Desjardins, modifiant les art. 
331 et 332 du Code pénal. 

7 juin. Prop. de Grandmaison sur l'atténuation et 
l'aggravation des peines. 

23 juin. 2 prop. Ollivier, modifiant Tune, Fart. 313, 
l'autre, l'art. 343 du Code d'instruction criminelle. 
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1903, 28 janv, Prop. de Beauregard, concernant la 
gratuité des fonctions de juré. 

19 mai, Prop. Pugliesi-Conti, diminuant les frais de 
justice devant les tribunaux de simple police en faveur 
des cochers de place et de remise. 

26 Juin. Prop. Pugliesî-Conti, tendant à supprimer 
en faveur des cochers de place et de remise, la peine 
de l'emprisonnement en matière de contravention de 
police. 

30 juin, Prop. de Castelnau, tendant à réglementer 
le droit de visite, de perquisition et de mise sous scellés 
en cas de crime ou de délit. 

5 nov, Prop. de Cajstelnau, relative à la garantie de 
la liberté individuelle, de l'inviolabilité du domicile et 
des droits du citoyen. 

16 nov, Prop. Pugliesi-Conti, tendant à attribuer 
compétence aux Conseils de prud'hommes des contes- 
tations entre cochers de place et de remise et leurs 
patrons. 

2 déc, Prop. Pugliesi-Conti, tendant à appliquer la 
loi du 20 mars 1881 aux condamnations de l'emprison- 
nement prononcées par les tribunaux de simple police. 

i4 déc, Prop. L. Ollivier, ayant pour objet le règle- 
ment des frais de justice en matière d'assistance judi- 
ciaire. 

1904, 5 fév, Prop. de Beauregard, tendant à ce que 
les significations, citations, etc., provenant de la justice 
de paix, soient déposées au domicile des intéressés sous 
enveloppe fermée. 

1905, 31 oct, Prop. de Castelnau, Rudelle, etc., mo- 
difiant l'art. 479 du Code d'instruction criminelle. 

1906, 15 juin, Prop. de Castelnau, sur la garantie de 
la liberté individuelle. 

15 juin, Prop. de Castelnau et Ollivier sur la règle 
mentation du droit de visite et de perquisition. 

15 juin, Prop. de Castelnau et Rudelle, art. 479 du 
Code d'instruction criminelle. 
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JnBtlc«. — Dtacusslons. 
Itéforme de» jvalice» de jtaix. 

1903, 18 Juin. M. Roger-Ballu, de Casteinau, L. 01- 

1904, 28 janv. De Caslelnaii. Rudelle, Guilloteanx. 
f" fév. De Casteinau, Rudelle. 

H — Hassabuau, Rudelle, Lamy, Fabien Cesbroii, 
L. OllîviBP. 

SÉNATEUns. 

20 fév. Fixation de la majoriti pénale à l'âge de 
dix huit ans, U. de Cuvervilie. 

OrB«iiisatioii éUctorale «t conatltatioiui«U«. 

1902, 10 juin. Prop. Dansette, rétablissant le scrutin 
de liste et organisant la représentation proportionnelle. 

// nov. Prop. Roger-Ballu, tendant à faire désigner 
par le sort, dans le sein des conseils généraux, les 
commissions de recensement des votes pour les élec- 
tions législatives. 

1905, 12 janv. Prop. L. Ollivier, assurant la sincérité 
du vote par l'établissement d'un bulletin officiel. 

28 nov. Prop, Hassabuau, établissant la représenta- 
tion proportionnelle. 

DisCDSBiona. 

Liberté et secret du vole. 

1904, 27 oct. MM. de l'Estourbeillon, Roger-Ballu. 
Groussau, Arnal, Fabien Cesbron, de Casteinau. 

1906, 30 nov. Augmentation de l'indemnité des dé- 
putés : MM. Plichon, Massabuau. 

X' SÉNATEURS. 

S f^v. Secret et liberté du vote : Brager de la Ville- 
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22 nov. Indemnité des sénateurs (augmentation) : 
Bragerde la Vilie-Moysan et Ponthier de Chamaillard. 

Amnistie. 

1906, W et 11 juillet. MM. Jacques Piou, Forest, 
Spronck, de Castelnau. 

SÉNATEURS. 

Amnistie. 
1905, H juillet. Ponthier de Chamaillard. 

Ag^riculture. 

1902, 2 déc. Prop. Forest et Lamy, sur les warrants 
agricoles. 

1905, 27 Juin. Prop. E. Lamy, de TEstourbeillon, 
Guilloteaux, tendant à imposer Tobligation d'un congé 
dans les baux à ferme sans durée illimitée. 

Ag^riculture. — Discussions. 

Encouragements à la culture du lin et du chanvre. 
1904, il fév. Bougère, Fabien Cesbron, Suchetet. 
"Warrants ag^ricoles. 

1905, 13 nov. De Castelnau, Cachet. 
17 nov. De Castelnau. 

Coopératives agricoles. 

1906, 22 et 29 janv. M. de Gailhard-Bancel . 
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QUESTIONS SOCIALES 

Travail et prévoyance sociale. 
Assistance aux vieillards. 

Interventions. 

1903, 27 mai, MM. Arnal, de Gailhard-Bancel. 
30 mai. MM. de Gailhard-Bancel; de Castelnau. 

4 juin, M. de Castelnau. 

8 — M. Daudé. 

9 — MM. Cachet, Fabien Cesbron. 
/i — M. de Castelnau. 

15 — MM. Massabuau, Daudé, de Castelnau. Prop. 
retour du Sénat. 
1904, 12 juill. De Gailhard-Bancel, Arnal. 

Emploi des composés de plomb. 

1903, 30 juin, MM. de Gailhard-Bancel, de Castelnau, 
Guilloteaux, de Saint-Pol. 

Placement des ouvriers et employés. 

1903, 3 nov, MM. Rudelle, L. Ollivier. 
Prop. retour du Sénat. 

1904, 9 mars. Cachet. 

Loi sur les accidents dti travail appliquée à toutes 
les exploitations commerciales. 

1904, 2 juin, de Gailhard-Bancel, Roger-Ballu, de 
Castelnau. 

Service des enfants assistés. 

16, 28, 30 juin 1904. De Castelnau. 

5 et 7 juillet, — 
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Sociétés d^assurances sur la vie. 

1904, 28 et 30 juin. M. de Castelnau. 

5 et 6 juill, M. de Castelnau. 

Retraites ouvrières. 

Discussion générale. 

10-îî'î2juilL M. de Gailhard-Bancel. 

là nov. De Gailhard-Bancel, son contre -projet. 

6 déc. De Castelnau, Suchetet. 

1906, 23 janv. Du Laurens-Castelet, Suchetet, Le- 
rolle. 

24 janv. Suchetet, de Gailhard-Bancel. 

25 — J. Gaillard, de Gailhard-Bancel. 

30 — Emest Lamy, Guilloteaux, La Chambre, 
Gailhard-Bancel. 

31 janv. De Gailhard-Bancel, de Castelnau. 

6 fév. Groussau. 

7 ■— De Gailhard-Bancel, Bougère. 
13 — Massabuau, de Castelnau. 

1906, là fév. De Gailhard-Bancel, Bougère, de Cas- 
telnau, Massabuau. 

15 fév. De Gailhard-Bancel, de Castelnau. 

20 — De Gailhard-Bancel. 

21 — Arnal. 

23 — Groussau, de Castelnau, de Gailhard-Ban- 
cel, Lerolle, Fabien Cesbron, Suchetet. 

8 nov. Crédits pour la création d'un ministère du 
travail : M. Lerolle. 

20 nov. Discussion de la prop. G. Berry modifiant 
la loi sur le repos hebdomadaire : M. Lerolle. 

6 déc. Rachat des chemins de fer de l'Ouest : MM. Pli- 
chon, de Boissieu. 
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SÉNATEURS 

1905, 2 mars. Assurances sur la vie : Brager de Ja 
Ville-Moysan. 

17 juin. Assistance aux vieillards : De Pontbriand. 
27 — Brager de la Ville-Moysan. 
ôjuill. De Pontbriand. 
7 — De Las Cases. 

1906, 5 avril. Repos hebdomadaire : Ponthier de Cha- 
maillard, de Las Cases. 

29 Juin. Ponthier de Chamaillard. 

ôjuill. De Cuverville. 

19 — Saisies-arrêts sur les petits salaires : Brager de 
la Ville-Moysan. 

4 déc. Emploi des composés de plomb : M. Ponthier 
de Chamaillard. 

Organisation da travail et de la prévoyance 

sociale 

1902, 10 Juin. Prop. Suchetet, modifiant la loi sur le 
travail des enfants, des filles mineures, etc. 

26 Juin. Prop. Rudelle, tendant à modifier la loi 
du 30 mars 1900 sur le travail des adultes, des femmes 
et des enfants. 

6 déc. Prop. Adam, sur les retraites ouvrières. 

1903, 2î fêv. Prop. Groussau, relative à la protec- 
tion de la liberté du travail. 

25 Juin. Prop. du Laurens-Castelet, sur les retraites 
ouvrières agricoles. 

17 mai. Prop. Rudelle, portant règlement amiable 
des différends collectifs entre patrons et ouvriers. 

1906. 24 Janv. Prop. Plichon, sur l'assistance médi- 
cale gratuite. Cette proposition a été reprise le 26 juin. 

6 Juill. Prop. de Castelnau et Piou, sur l'organisa- 
tion professionnelle. 

13 Juill. Prop. Rudelle, portant règlement amiable 
des différends collectifs entre patrons et ouvriers. 



LISTE DES TRACTS 

PUBLIÉS PAR 

V ACTION LIBÉRALE POPULAIRE 



Tracts économiques 

La situation économique de la France et de l'Etranger, 

Le Rôle du Patron, par M. J. Piou, 1903. 

Un Programme social, par M. J. Pîou, 1904. 

Le Socialisme. 

Toujours le Chômage, 

Du Contrat de travail. 

De V Organisation professionnelle. 

Extension de la capacité syndicale. 

Retraites ouvrières. 

Tracts politiques. 

Qu'est-ce que l'Action libérale populaire ? 
L'Exécution de la loi de séparation, l'Inventaire des 

Eglises, 
Les Responsabilités de M. Waldeck-Rousseau (discours 

de M. J. Piou et de M. de Mun, 15 mars 1902. Groupe 

parlementaire de l'A. L. P.). 
Que faire? par M. le comte Albert de Mun. 
Oà allons-nous? (1903). 
Le devoir social de la Jeunesse catholique, par M. le 

comte Albert de Mun (29 novembre 1903). 
Pères et Mères de famille, 

La Franc-Maçonnerie, par M. J. Piou (25 janvier 1904). 
La Conspiration anti- française, par Laya. 
Cléricalisme et Franc-maconnerie, 
Les Proscrits, 
Les Proscripteurs, 
Les FF.\ M.'. Francs-Mouchards, par A. Cavalier. 
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La loi de séparation, par Laya. 

La séparation de VÉglise et de l'Etat, par F. Laudet. 

Séparation, Persécution, par Fernand Laudet. 

Les Conséquences de la Séparation , par Laya. 

Les catholiques et la loi de séparation, par M. Piou. 

Discours de M. J. Piou sur les lois de séparation. 

Vade-mecum politique, par M. Emile Deniau. 

Réformes électorales. 

Les élections municipales, par A. Cavalier. 

Manuel de l'Électeur, par le comité de l'A. L. P. de 

Nancy. 
L'Organisation électorale, par Laya. 
Surveillance des opérations électorales, par Laya. 
Contrôle et surveillance du scrutin. 
Dépouillement du scrutin, par Laya. 

Tracts financiers. 

Plus de libertés, moins d'Impôts, par Vîlleneau. 
Le Budget, 726 millions de déficit en trois ans, par Au- 
guste Cavalier. 

DIVERS 

Almanach de l'Action libérale populaire : années 1903, 
1904, 1905, 1906, 1907. 

Compte rendu du Congrès général tenu à Paris les 15, 
16, 17 et 18 décembre 1904. 

Compte rendu du 2^ congrès général, tenu à Paris les 
14, 15, 16, 17 décembre 1905. 

L'Amélioration du sort des Travailleurs, par M. Maze- 
Sencier. 

Quelques Erreurs de M. Briand. 

Vingt siècles en soixante pages : L'Eglise et les hum- 
bles. 

Propagande. 

Chanson : V Action libérale. 

Cartes postales artistiques, portraits inédits accompa- 
gnés d'autographes de M. Piou. 



ŒUVRES SOCIALES 



FONDÉES PAR l'a. L. P. 



Uénumération, très incomplète, que nous donnons ci- 
dessous est simplement indicative des différents modes de 
l'activité sociale de quelques comités. Elle donne un ensei- 
gnement, un exemple, plutôt qu'elle ne prétend signaler 
les multiples entreprises sociales dues au zèle des adhérents. 

Les almanachs de TA. L. P. et les rapports présentés aux 
congrès généraux ont fourni les éléments de ces indications 
qui, nous le répétons, n'expriment qu'une très minime par- 
tie de la réalité. 

PARIS 

Bureau de placement de l'A. L. P., 16, rue Molière, Paris (l^'). — 
(700 placements d'adhérents, effectués en quelques mois). Corres- 
pondant avec les Bureaux de province de l'A. L. P, 

Section sociale de l'A. L. P., 7, rue Las-Cases (Paris, VII*). —Con- 
sultations juridiques et sociales. — Grande salle de travail, — Ser- 
vice parlementaire comprenant dintéressants et multiples docu- 
ments sur toutes questions. — Bibliothèque, - Collections des re- 
vues sociales. 

Comités du V et du II* arrondissements. — Secrétariat popu- 
laire. — Dispensaire. — Bibliothèque. 

Office du travail (Comité du Gros-Caillou), VII* arrondi ^ 
Caisse de prêt gratuit. 

Permanence du XIV" arS Comité du XIV*. — Bureau de place- 
ment gratuit. — Consultations médicales gratuites. — Consultations 
juridiques.— Salle de lecture et de jeux. — Fournisseurs privilé- 
giés. 

Union des Travailleurs libres de Grenelle (Grenelle). -^ Fondée 
par M. FemandConty. —Bibliothèques — Cours techniques. —Con- 
sultations juridiques. — Remises chez les commerçants. — Pla- 
cement. 

Union des Travailleurs libres du XVI* et de Boulogne, Co- 
mité du XVI*. — Placement. — Prêt gratuit. — Consultations ju- 
ridiques. — Usage commun dune bibliothèque. — Société de secours 
mutuels. — Maison du Peuple, — Cercle populaire. — Cours de 
musique. — Clinique médicale. — Séances récréatives. —Cours de 
canne. — Stand. — Société de foot-ball. — Coopération commer- 
ciale. 

Maison du Peuple d'Auteuil, Comité du XVI*. - Bureau de pla- 
cement. — Société de secours mutuels. — Société philharmonique 
— Journal « la Liberté du XVP> * {fondé en décembre 1905). 
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Union des TraTailleurs libres (oonfôrenoes ; bibliothèque; 
placement), Ciomit6 des Epinettes-Batignolleé (XYU*"). 

Comité des Ternes et de la Plaine-Monoeau. — Secrétariat du 
Peuple. 2 Bibliothèques populaires, — Ce Comité donne aussi son 
concours à la Mutualité du XVII*, à l'Ecole d'apprentissage fondée 
aux Epinettes^ à la propagande par la presse locale {L'Echo 
du XVII*). 

Comité du XIX*. — Secrétariat du Peuple. Bibliothèque» 



EÉGIOU DU NOUD 



Valenciennes (Nord). — Société immobilière approuvée pour l'a- 
chat de l'immeuble social. — Cercle de l'A. L. P. — Bibliothèque. 
— Société lyrique. — Société d'habitations ouvrières. — Société 
des Jardins ouvriers. 

Comité d'Auneuil (Oise). — Société de secours mutuels de l'A, 
L. P. 

Comité de Sens (Tonne). — Bureau de placement. 



RÉGKNV DE L'EST 



Comité deBeaune (Côte-d'Or). — Secrétariat du Peuple, — Caisse 
ouvrière, -— Bureau -de placement. — Groupe de Caisses rurales 
(13 fondées depuis mai 1903). 

Pouilly-en-Auxois (Côte-d'Or). — Syndicat agricole et cantonal. 

— Coopérative de consommation. — Pi-opagande sociale. 
Déle (Jura). — Service de placement 

Comité de Lons-le-Saulnier (Jura). — Cercles d'Études sociales 
du Jura. — Secrétariat du Peuple, 

Comité de Besançon (Doubs). — Service de placement. 

Comité de Jussey (H^«-Saône). — Bureau de placement. 

Coiyiité de Bellegarde (Ain). — Fournisseurs privilégiés, — Ser- 
vice médical. 

Comité de Reims (Marne). - Office du Travail. — L'Office du tra- 
vail soutient moralement les syndicats professionnels des tisseurs, 
fileurs et apprêleurs, des ouvriers du Livre et de l'aiguille. 
L'Office du travail favorise les caisses rurales de prêt de la ré- 
gion de Reims. — Secrétariat du Peuple, 

Comité de Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Secrétariat du Peuple, 

— Dispensaire médical gratuit. — Maison du peuple. — Société 
agricole. 

Comité de Ligny (Meuse). — Société de secours mutuels (se re- 
crute exclusivemeni parmi les membres de l'A L. P.). 
La Roche-sur-Foron (H^«-Savoie). — Maison du Peuple, 
Comité de Grenoble (Isère). — OEuvre de Presse. 
Comité de Cluses (H<«-Savoie). - OEuvre de Presse. 
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RÉGION DU CENTRE 

Comit6 de Guéret. - Maison du Peuples et œuvres annexes, 

Annonay (Ardèclie}. — Syndicat agricole. — Société de tir, — Coo- 
pérative agricole. — Charente, 

Tours (Indre-«t-Loire). — Office du Travail, — Groupements affi- 
liés : Groupe patronal <f entente sociale. ~ Syndicat patronal des 
Tapissiers de la ville de Tours. — Syndicat des Agriculteurs d'In- 
dre-et-Loire. — Syndicat des Ouvriers jardiniers. — Syndicat des 
Ouvriers maçons et tailleurs de pierres. — Union syndicale des 
employés de commeixe et cfindustiie de la ville de Tours. — Syndi- 
cat des Ouvriers des usines de produits chimiques. — Union syndi- 
cale des industries du Livre. — Union syndicale des OuviHers cou- 
peurs (cours de coupe). — Union syndicale des Employés des tram- 
ways de Tours. — Société de secours mutuels des employés et 
ouvriers. Société de secours mutuels des Travailleurs réunis. — 
Société de Secours des ouvriers en soie et en passementene de la 
ville de Toui^s. — Location de la salle à la « chorale Sainte-Cécile • 
et à la • lyre du Commerce ». — Secrétariat du Peuple, Placement 
gratuit. 

S^-Caïamond (Loire). — Cercle du Pilât. — Véritable maison du Peu- 
ple fondée par le Comité de Saint-Chamotul d'accord avec la Ligue 
anti-collectiviste et le Comité républicain libéral. — Jeux de bou- 
les. — Tir. — Salle de billard. -Bibliothèque. - Restaurant.- Salle 
de concerts. — Harmonie, symphonie chorale, sociétés de tir et de 
joueurs de boules. 

Comité de Gholet (Maine-et-Loire). — Secrétariat du Peuple. — 
Office du Travail. — Assurance en cas de décès. — Société de 
secours mutuels. — Fourneau alimentaire. — Syndicat de Pré- 
voyance. — Tous les membres du conseil d'administration sont 
membres de l'A. L. P., mais le syndicat est distinct du comité et est 
ouvert à tous. -— Secours en temps de grève. -— Heureuse interven- 
tion lors de la grève de Cholet (25 sept. 1904). — . Société de secours 
mutuels. — Secours en cas de maladie (»45 membres dont 350 fem- 
mes). Condition essentielle : faire partie de l'A. L. P. 

Comité de Nevers (Nièvre). — Office du Travail. — Salle de réu- 
nion, salle de travail, bibliothèque, enseignement professionnel (des- 
sin, menuiserie, serrurerie) avec matériel spécial pour chacun des 
enseignements. — Cours de Jurisprudence, comptabilité, commerce. 
— Placement gratuit des ouvriers et serviteurs des deux sexes. — 
Jeux et distractions. — Mutualité départemetitale. 

Comité de Clermont-Perrand (Puy-de-Dôme). — Société de se- 
cours mutuels communale de l'A, L. P. — Secrétariat du Peuple 
départemental, 

Lyon (Bhône). — Section de Contentieux. 

Mâoon (Saône^t-Loire). — Secrétariat du Peuple. 

Charolles (8aône-et-Loire). — Caisse rurale. — Service relatif aux 
dégrèvements dUmpôts, — Bureau de placement, — k Syndicats 
agricoles et caisse agricole de retraite. 
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Paray-le-Monial (8aône-et-Loire). — Secrétariat du Peuple. — 
Organisé par le Comité de CharoUes, — Service de consultations 
juridiques gratuites. 

Airrault (Demc-Sèvres). — Syndicat de battage de grains. 

Comité de Givray (Vienne). — Assurance contre ta mortalité du 
Itétail (cinq groupes fédérés). — Office du Travail. 

RÉGION DU MO» 

Comité de Bordeaux. — Œuvre de Presse. — Secrétariat du 
peuple. — Dispensaire. — Bureau de Placement. 

Comité d'Agen. ~- Bureau de Placement, 

Comité de Pau. — Œuvres sociales. 

Comité de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). — Cercle d^É- 
tudes sociales^ 

Comité du Vigan (Gard). — Syndicat ouvrier. 

Comité de Toiilouse. — La Solidarité sociale de Toulotue (Mutuelle 
à base familiale). — Cercle de Jeunesse libérale (Bibliothèque et 
sports). 

Comité de St-Qaudens (Haute -Garonne). — Syndicat agricole. 

Comité de Montauban (Tarn-et-Garonne). — Cercle de VA. P. L. 

Comité de Grisolles (Tarn-et-Garonne). — Syndicat agricole. 

Comité de Montech (Tarn-et-Garonne). — Syndicat agricole. 

Comité de Verdun-sur- Garonne (Tarn-et-Garonne). — Syndi- 
cat agricole. 

Toulon (Var). — Office du Travail. — Syndicat indépendant des 
ouvriers du port de Toulon. — Syndicat des employés de com- 
merce. — Syndicat des portefaix et commissionnaires. — Fédéra- 
tion des Alpes et de Provence. — Mutualité de la Jeunesse des 
écoles. — Mutualité post-scolaire. 

Comité de la Seyne (Var). — Syndicat ouvrier. — Cercle de l'A. 
L.P. 

OUEST ET NORD-OUEST 

Comité d'Yvetot (Seine-Inférieure). — Maison du Peuple. 

Comité de Honfleur (Calvados). — Société de Jardins ouvriers. 
— Caisse agricole. 

Comité de Dinan (Côtes-du-Nord). — Syndicat Sainte- Anne (Syn- 
dicat mixte de menuisiers). — Société cohabitations ouvrières. — 
Coopéi^ative. — Cours professionnels. — Université populaire. — 
Orphéon, — Choral. 

Comité de Pordic (Côtes-du-Nord). — Bibliothèque (prête an- 
nuellement 3500 volumes). — Secrétariat du Peuple (donne annuelle- 
ment 500 consultations par an). 

Comité d'Évreux (Eure). — Office du Travail. 

Comité de Bernay (Eure). — Office du Travail. 

Comité de Ctuimperlé (Finistère). — Société de secours mutuels. 

Comité de Douarnenez (Finistère). — Syndicats de pécheurs. 
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Comité de Pont-de-Grolx (Finistère). — Association des Jeunes 

gens. 
Comité do Kantes (Loire-Infôrieure). — Secrétariat du Peuple. 
Comité de Saint- Nazaire (Loire-Infôrieure). ~ Secrétariat du 

Peuple. 
Comité de Batz (Loire-Inférieure). — Office de renseignements 

salicoles. — Syndicat de sauniers et paludiers. 
Comité du Havre (Seine-Inférieure). — Office du Travail. — 

Bureau de placement. — Œuvre de Presse. 
Comité de Fontenay-le-Comte (Vendée). — Syndicat ouvrier. 
Comité dea Herbiers (Vendée). — Société d!assurance mutuelle 

contre la mortalité du bétail. 
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LES UNIONS FEDERALES 



Au moment même où s'imprime ce livre, une nou- 
velle et précieuse collaboration vient de s'offrir à V Ac- 
tion libérale populaire pour Tac com plissement de son 
programme social. 

Le Syndicat central des Unions Fédérales, tout en 
conservant son absolue autonomie de direction et d'ad- 
ministration, met à la disposition de VA, L. P, la com- 
pétence et l'influence de ses nombreux syndicats 
patronaux pour l'étude des questions industrielles, com- 
merciales, économiques, comme aussi pour la création 
de groupements patronaux et d'institutions sociales en 
province. 

Les Unions Fédérales groupent trente-neuf syndicats 
patronaux sous diverses rubriques : Unions de l'ali- 
mentation, du bâtiment, de l'ameublement, des arts et 
industries se rattachant au culte, de l'habillement, des 
articles d'hygiène, de l'horticulture, de la joaillerie, du 
livre, de la pharmacie, de la métallurgie, des beaux- 
arts, etc. Chacune de ces Unions compte plusieurs 
syndicats ressortissant aux industries similaires, par 
exemple Y Union fédérale du Bâtiment se divise en 
syndicats de la maçonnerie, de la menuiserie, de la 
peinture, de la plomberie, du chauffage, de la serru- 
rerie. 

Les délégués des Unions forment le Syndicat cen- 
tral. 

Environ neuf cents industriels, commerçants, pa- 
trons, sont membres de ces syndicats. 

Un syndicat, rattaché aux Unions, groupe de nom- 
breux propriétaires qui étudient certaines questions 
spéciales et donnent leur zèle aux entreprises sociales 
des Unions. 
Les Unions Fédérales entretiennent de fréquentes 
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relations avec des syndicats d'employés ou d'ouvriers : 
elles se préoccupent, en effet, non pas d'assurer la 
protection égoïste des intérêts exclusivement patro- 
naux, mais de défendre la profession dans ses divers 
éléments, et conséquemment de maintenir ou de ré- 
tablir, — tout au moins de préparer Tentente entre 
les syndicats d'employeurs et les syndicats de salariés. 

Dans cette œuvre vraiment sociale et nationale, les 
Unions Fédérales et V Action libérale populaire échdin- 
geront désormais aide et services, en alliés fidèles, in- 
dépendants mais confiants, qui, bien plus que par 
chartes et traités, s'estiment liés par la communauté 
des sentiments et l'identité du programme social. 

Le siège social du Syndicat central des Unions fédé- 
rales est à Paris, Bourse du Commerce, bureaux 249- 
251. 
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